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Bureau d’appui à la consolidation de la paix (PBSO) /

Fonds pour la consolidation de la paix (le Fonds)
	Intitulé du projet : Appui au Redéploiement de l’Administration publique et à la Revitalisation Socio-Économique des Communautés
	
	Entité(s) bénéficiaire(s) de l’ONU :
PNUD/MINUSCA/OIT

	Personne à contacter concernant le projet :

Adresse : PNUD-Avenue de l’Indépendance, RCA

Téléphone : +236 75 50 12 47

E-mail : aboubacar.koulibaly@undp.org  
	
	Partenaire(s) d’exécution :
· Ministère de l’Administration du Territoire, de la Décentralisation et Régionalisation (MATDR)
· Ministères sectoriels et Institutions nationales (Ministère Education, Affaires sociales, Santé, Défense, Sécurité, AGETIPE)

· ONG nationales et internationales 

· Autres agences des Nations Unies

	Site du projet : République Centrafricaine – Préfectures et sous-préfectures du pays
	
	

	Descriptif du projet :

Ce projet vise à soutenir le processus de restauration et d’extension de l’autorité de l’État sur le territoire national, et favoriser l’émergence d’un nouveau contrat social entre l’État et la société centrafricaine, tel que souhaité par les participants au Forum national de Bangui (mai 2015).  Le projet appuiera en particulier : 
1. le renforcement des capacités des autorités territoriales à la prestation de services sociaux de base d’une manière inclusive et participative, tant par le financement des travaux de réhabilitation de l’infrastructure administrative au niveau local que par un appui technique et financier pour une meilleure coordination et gestion de l’action publique.

2. la restauration des services de sécurité publique (police et gendarmerie) pour la protection des populations et la promotion de la stabilité et la paix sociale indispensables au processus de reconstruction du pays;
3. le renforcement de la confiance et des interactions intercommunautaires grâce à la stabilisation des moyens de subsistance des populations et la revitalisation socio-économique des communautés locales.
Le projet s’appuiera sur les avantages comparatifs des organismes des Nations Unies impliqués (MINUSCA, PNUD et OIT) dans le domaine de la gouvernance et du développement local. 
Ce projet d’urgence de 18 mois constitue la première phase d’une intervention de plus grande envergure de 3 ans en cours de formulation avec le Gouvernement (Programme MAINGO).
	
	PBF:                                                  3 000 000 US$
PNUD: 1) TRAC                                  500 000 US$
              2) BPPS                                  500 000 US$

OIT :                                                     100 000 US$
Reste à mobiliser :                                 920,958 US$

Apport gouvernemental :                                  ND
Coût total du projet                         5, 020,958 US$

	
	
	Date de démarrage du projet proposée : 
                                                               01/12/2015
Date d’achèvement du projet proposée : 
                                                               30/04/2017
Durée totale (en mois) :                       18 mois

	« Score » sur l’égalité entre les sexes (« Gender Marker ») : 
 2
Note 3 pour les projets ayant l’égalité entre les sexes comme principal objectif.

Note 2 pour les projets ayant l’égalité entre les sexes parmi leurs objectifs.

Note 1 pour les projets contribuant en partie à l’égalité entre les sexes mais pas de manière significative.

Note 0 pour les projets qui ne visent pas contribuer à l’égalité entre les sexes.

	Résultats du projet : 
· La reprise rapide des fonctions de gouvernance locale est effective et favorise la stabilité et le relèvement des communautés
· Une protection plus renforcée des populations favorise la relance socio-économique et des services publics, - grâce à la restauration et le renforcement des services de sécurité (police et gendarmerie) au niveau préfectoral
· Une réactivité et une responsabilisation accrues de l’administration locale aux besoins de ses citoyens
· L’accès plus accru à l’emploi et à d’autres moyens de subsistance, permet des améliorations tangibles et substantielles pour les populations et sont facteurs de confiance et de stabilité à moyen et long terme
· Les ressources humaines, matérielles et financières sont mises en place pour une gestion efficiente et efficace des appuis.



	Domaine de résultats du Fonds résumant au mieux l’objectif du projet (choisir un seul) : 4

4) Rétablir les services administratifs essentiels 

(4.1) Renforcement de capacité nationale en services essentiels ; 
(4.2) Extension de l’autorité de l’État/ Administration locale
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I. CONTEXTE ET JUSTIFICATION DU PROJET
a) Contexte relatif à la consolidation de la paix

Depuis plus de deux décennies, la République centrafricaine connait des crises politiques et sécuritaires récurrentes (mutineries militaires, coups d’Etat, mouvements armés, etc.) qui ont fortement fragilisé les institutions du pays et entravé son développement économique et social. La dernière en date a débuté en décembre 2012, avec l’émergence de la rébellion Séléka et le renversement du pouvoir en place en mars 2013. Les affrontements qui s’en sont suivis avec les miliciens Anti-Balaka ont conduit le pays dans une spirale de violence intercommunautaire sans précédent, avec des conséquences dévastatrices sur le plan sécuritaire et humanitaire (tueries/ assassinats, viols, déplacements massifs de populations, et violations graves et répétées des droits de l’homme). En janvier 2014, les Nations Unies estimaient à plus de 935 000 personnes le nombre de déplacées internes (soit plus de 20% de la population), dont plus de 400 000 à Bangui. Les nombreuses atrocités commises, tant par les milices Séléka que les Anti-balaka, ont engendré une catastrophe humanitaire et des fortes tensions communautaires, fragilisant de facto la cohésion sociale entre les communautés et compromettant à moyen terme, les perspectives de développement du pays.

Au plan économique, la République Centrafricaine présente les caractéristiques d'un État failli en situation post-conflictuelle. Cet état de fait la prédispose à un nouveau conflit. De même, au niveau macroéconomique, son profil d’exportateur net de biens primaires la classe dans les pays à risque. Mais c’est surtout la succession des crises et des conflits et notamment l’intensité du dernier (2012-2014) qui enlèvent à la population et au pays les moyens de pouvoir sortir d’une dynamique de conflits récurrents. La décapitalisation massive engendrée par des pillages systématiques, la désorganisation de toutes les filières, le délabrement des infrastructures publiques, l’absence de nombreux services et leurs conséquences sur la population (déscolarisation, difficile accès aux soins, malnutrition, perte de confiance) rendent d’autant plus difficile l’effort à fournir pour sortir des conditions qui génèrent cette situation. À un niveau individuel, la possibilité de reprendre des armes peut devenir tentante : le coût d’opportunité représenté par l’engagement dans une guérilla étant très faible en RCA. Pour un jeune, s'engager ou retourner dans un groupe rebelle ne lui coûte presque rien du fait qu'il n'a souvent ni travail, ni compétence, ni revenu et peu de perspectives.

Pourtant, certains indicateurs locaux montrent un début de reprise économique. L'amélioration de la sécurité dans certaines localités, de petites initiatives privées, les déplacements réguliers de grossistes entre la province et Bangui , la réhabilitation des institutions de micro crédit, la collecte de taxes par certaines municipalités sur le marché, le retour timide et progressif des administrations, la recapitalisation des foyers en petit élevage, les pratiques des tontines, la confiance dans l’avenir et les projets des foyers ainsi que la volonté de travailler de la population sont autant d’indicateurs significatifs de l’engagement des acteurs pour entrer de plein pied dans le relèvement. Cependant, le contexte reste très instable à tous les niveaux. La résilience est limitée et le redressement reste fragile. Les populations présentent une vulnérabilité structurelle après de nombreux chocs et se trouvent enfermées dans une trappe à pauvreté. Les aides actuelles, orientées vers les plus pauvres (en situation d’urgence), maintiennent un contexte de « soins palliatifs ». La classe des familles pauvres, tout juste en capacité de produire n’arrive pas à recapitaliser sans soutiens externes.
Au plan politique, comme indiqué par le rapport des consultations populaires organisées auprès de toutes les composantes de la société centrafricaine dans le cadre de la préparation du Forum de Bangui, l’accumulation des tares de la mauvaise gouvernance a contribué d’année en année à la fragilisation et la déliquescence de l’État à travers ses différentes institutions administratives, judiciaires et sécuritaires. Dans le climat d’insécurité et d’instabilité du moment, et avec la destruction et le pillage particulièrement ciblés des édifices et biens publics, la récente crise a porté un coup dévastateur au fonctionnement et à l’autorité de l’État sur toute l’étendue du territoire national. La plupart des administrations territoriales (préfectures et sous-préfectures) ainsi que les services sectoriels, y compris ceux de la sécurité intérieure (police et gendarmerie) ne sont pas en état de fonctionner même à minima, laissant la place aux mouvements armés et aux groupes d’auto-défense
. Le récent regain de tensions à Bangui et certaines villes de l’intérieur ayant entrainé des affrontements interreligieux sanglants et dévastateurs du tissu social, montre à quel point, les antagonismes communautaires restent profonds dans un contexte où l’Etat peine à rétablir ses fonctions régaliennes. 
C’est dans ce contexte particulièrement difficile qui menace la survie de l’État centrafricain que les Chefs d’État et de Gouvernement de la Communauté Économique des États de l’Afrique Centrale (CEEAC), appuyés par les principaux partenaires de la RCA, ont engagé des actions en vue de trouver un consensus politique. Ainsi, sous les auspices de la CEEAC, furent conclus à Libreville, en janvier 2013, un accord de cessez-le feu et un accord politique, ouvrant la voie à la transition politique à travers la mise en place d’un Gouvernement incluant tous les belligérants de la crise. En dépit de la prise du pouvoir par l’ex rébellion Séléka en mars 2013, cet accord politique sera reconduit par le Sommet de N’Djamena qui définit une Feuille de route devant permettre une sortie définitive de la crise par la tenue au bout de seize (16) mois d’élections libres, crédibles et transparentes.

Dans la même démarche, et afin d’aider à la stabilisation du pays, furent successivement mises en place la Mission Internationale de Soutien à la Centrafrique (MISCA) sous la conduite Africaine, avec pour mandat le maintien de la paix en RCA, autorisée le 5 décembre 2013 par le Conseil de Sécurité des Nations Unis (Résolution 2127) ; et la Mission Multidimensionnelle Intégrée des Nations unies pour la Stabilisation en République Centrafricaine (MINUSCA)
, créé en 2014 par la résolution 2149 du Conseil de Sécurité des Nations Unies pour remplacer la MISCA.

Le déploiement de ces forces internationales, auxquelles il faut ajouter les forces françaises et européennes (Sangaris et Eufor), a permis de réduire les violences à grande échelle. Sur cette base, la signature d’un Accord de cessation des hostilités, à Brazzaville (juillet 2014) a été la première étape du processus de paix qui a conduit à l’organisation d’un Forum National de Bangui, avec la participation de toutes les forces vives de la Nation
. En prélude au Forum, et pour s’assurer de l’adhésion des populations, le Gouvernement de transition a conduit des consultations populaires à la base sur l’ensemble du territoire national et dans les pays ayant accueilli des réfugiés centrafricains (Cameroun, Congo-B, RD-Congo, Tchad). Ce Forum sera sanctionné par la conclusion d’un PACTE dénommé «Pacte républicain pour la paix, la réconciliation et la bonne gouvernance», qui consacre l’engagement consensuel de tous les acteurs pour la paix durable et la reconstruction du pays à travers cinq (5) domaines prioritaires : (i) la gouvernance et les réformes institutionnelles, (ii) la restauration de l’autorité de l’État et le redéploiement de l’administration et la décentralisation, (iii) la justice et la réconciliation, (iv) la paix et la sécurité, et (v) le développement économique et social. 

Si la conclusion de ce Pacte a suscité un espoir réel pour le retour à la paix et à la stabilité en Centrafrique, le défi lié à sa mise en œuvre reste de taille. S’agissant de la restauration de l’Autorité de l’État et du redéploiement de l’Administration du territoire sur l’ensemble du territoire national, en dépit des efforts engagés par le Gouvernement, au 1er janvier 2015, deux Préfets sur 16 n’avaient pas encore pu rejoindre leurs lieux d’affectation pour cause d’insécurité, 24 sous-préfets restaient à nommer ou à redéployer. En outre, sur 16 Secrétaires généraux de préfectures, seulement 12 étaient en service ; tandis qu’au niveau des sous-Préfectures, 50 Secrétaires généraux étaient à nommer et/ou à redéployer. Au total, seulement 93 fonctionnaires du MATDR sur 176 étaient effectivement en poste.
Dans le domaine sécuritaire, bien que les Commissariats de police et brigades de la gendarmerie aient été réhabilités et relancés à Bangui, ces services sont aujourd’hui totalement absents à l’intérieur du pays ou se limitent à quelques localités. Les difficultés à remobiliser les agents de sécurité (police et gendarmerie) dans les commissariats réhabilités sont nombreuses et ne se limitent pas seulement aux conditions de travail mais aussi à leur équipement en armes et autres moyens de défense, afin d’éviter qu’au moindre mouvement de foules, les investissements réalisés ne soient pillés, ainsi qu’il a été dans le cas de plusieurs commissariats et brigades à Bangui
.  Le redéploiement de la police et de la gendarmerie sur l'ensemble du territoire du pays constitue une des demandes pressantes exprimées par les populations lors des consultations populaires et du Forum de Bangui. Il constitue un enjeu et un impératif pour la restauration de la sécurité publique, la lutte contre la criminalité, la restauration de la confiance des citoyens aux institutions étatiques ainsi que pour la restauration et l’extension de l’autorité de l’État à travers la création d'un environnement favorable au retour de l'Administration. 

b) Autorité de l’État et Insécurité en Région
De nombreux rapports montrent que la sécurité à Bangui s’améliore progressivement, une évolution marquée notamment par des retours de déplacés internes et une certaine reprise de l'activité économique. Ces mêmes rapports soulignent en revanche que de nombreuses parties du territoire demeurent fréquemment affectées par les exactions et d'actions de harcèlement, de racket, de détention arbitraire ou de violations graves des droits de l'homme, perpétrées par de milices, bandes ou groupes armés, comme en témoigne l'augmentation récente d'incidents violents sur l'axe principal qui relie la capitale Bangui au Cameroun, dans l'Ouest du pays.

Aussi, dans le centre du pays, les tensions intercommunautaires entre factions de l'ex-Seleka et groupes anti-Balaka dans les zones de Bambari et de Kaga-Bandoro continuent à constituer des menaces sur la protection des populations civiles. D’autres sources d’insécurité dans le Nord de la RCA sont aussi signalées ; elles proviennent pour l’essentiel de l’affluence des éleveurs transhumants « transfrontaliers » pour qui faire paître leurs troupeaux en RCA s’est révélé bon marché, alors que ces éleveurs doivent la plupart du temps payer pour faire paître leurs troupeaux au Tchad ou au Soudan. Cette insécurité se traduit entre autres par la destruction des biens (champs, habitats, etc.) et de fréquentes tensions allant jusqu’aux tueries entre les populations autochtones et les éleveurs transhumants. La tension entre ceux-ci et les populations naît du fait que ces éleveurs étrangers sont jugés souvent « intransigeants » dans leurs contacts avec la population des régions qu’ils traversent, selon les analystes. À plusieurs reprises, les conflits ont pris une tournure violente et ont fait des victimes.
Si la transhumance est relativement bien organisée entre les Peulhs et les autres communautés centrafricaines, la transhumance transfrontalière pose beaucoup plus de problèmes. De nombreux troupeaux sont la propriété de tchadiens puissants dans leur pays qui arment les bergers. Ceux qui résistent à leur passage s’exposent à des représailles. Une bonne partie de cette transhumance s’effectue dans la violence et l’impunité. Cette situation a amené des Peulhs centrafricains, minoritaires certes, à s’armer pour défendre leur communauté. Certains se sont mêmes enrôlés dans des groupes armés.
Il est clair que l’absence de l’autorité de l’État et des mécanismes locaux de prévention et de gestion des conflits dans ces zones en proie à des conflits peut expliquer non seulement ces manifestations de violence liée au phénomène de transhumance, mais aussi et surtout les exactions et actions perpétrées par de milices, bandes ou groupes armés. Afin de réduire les fractures communautaires, le projet devrait aussi traiter du soutien à apporter aux initiatives locales de médiation, ainsi qu’au développement et à la consolidation des complémentarités économiques existantes entre communautés. Au-delà des mécanismes de transformation des conflits, la dimension économique est importante. Les échanges économiques ont en effet constitué le socle des relations sociales entre différentes communautés pendant des décennies, avant d’être perturbées par le conflit. Une présence affirmée de l’État devrait donc créer des espaces nécessaires permettant aux acteurs concernés de trouver une solution aux conflits ruraux qui opposent agriculteurs et éleveurs, notamment en mettant en place des systèmes d’informations sur les mouvements des éleveurs, en régulant la transhumance, en soutenant les activités de médiation et en inscrivant la relance de l’élevage dans une stratégie globale de reconstruction économique de la région et du pays.
c) État des lieux des activités relatives à la consolidation de la paix et gaps
Pour soutenir le processus de consolidation de la paix en RCA, de nombreux partenaires bi et multilatéraux (NU, UE, UA, BM, France, USA) sont fortement mobilisés. Dans cette dynamique, les Nations unies et la Banque mondiale ont développé une stratégie pour appuyer la restauration de l’autorité de l'État à travers cinq (5) domaines d’intervention prioritaires : la police et la gendarmerie, l’administration territoriale, l’emploi, les services sociaux de base et la justice.
[image: image1.jpg]United Nations Peacebuilding Support Office



Cette stratégie recoupe largement avec les priorités fixées par le PACTE républicain adopté par le Forum de Bangui en mai 2015, et est alignée avec les perspectives du Fonds de consolidation de la paix des Nations unies (PBF) dans le cadre du développement d’un cadre stratégique sous lequel compte ou devrait intervenir le Bureau de Consolidation de la Paix (PBSO) en Centrafrique dans un proche avenir, en collaboration avec les partenaires clés, y compris la MINUSCA et l’Équipe pays des Nations Unies (UNCT).

Les interventions du PBF en Centrafrique (septembre 2015) peuvent être visualisées dans le tableau ci-dessous :

	Projet
	Date de démarrage
	Montant (en US$)

	Emergency rehabilitation of the functional capacities of Police stations and Gendarmerie brigades in Bangui (UNDP) 
	Dec 2013


	$2.5m 

	Increase human rights monitoring capacities and capacity building of civil society (OHCHR) 
	Dec 2013 
	$1.0m 

	Emergency support to 4-month salary payments to Police & Gendarmerie accompanying World Bank (UNDP, GoCAR)
	May 2014
	$5.7m 

	Support to the voluntary return and reinsertion of ex-Seleka (IOM with support from MINUSCA) 
	June 2014
	$2.5m 

	Support to national political dialogue and community reconciliation efforts (UNDP)
	Dec 2014
	$2.7m 


Le tableau ci-dessous présente l’état des lieux des interventions prioritaires en cours et les gaps à combler.
Tableau 1 – État des lieux des activités relatives à la consolidation de la paix actuellement en cours et déficits à combler 
	Résultats ou Thématiques visés
	Source de 
financement 
	Principaux projets
	Durée
	Cibles et localités
	Budget en dollars US
	Description des déficits majeurs à combler

	Sécurité (Police et Gendarmerie)


	PNUD/WB/ PBF
	Appui au paiement des salaires de la police et de la Gendarmerie et Contribution à la vérification du fichier de la solde
	2014-2016
	Bangui, Bimbo et Begoua
	5 762 600
	Situation sécuritaire sensiblement améliorée à Bangui. Dans le reste du pays, la MINUSCA se déploie progressivement; mais le contexte reste très préoccupant : absence des services de sécurité de l’État –police / gendarmerie et besoin urgent de réhabilitation des infrastructures, de redéploiement et formation du personnel, équipement 

	
	PNUD/PBF
	Appui à la restauration d’urgence des capacités fonctionnelles de la police et de la gendarmerie à Bangui
	2013-2015
	Bangui
	2.473.899
	Certains bâtiments réhabilités ont été de nouveau pillés lors des évènements récents à Bangui. Le déploiement des agents en nombre et qualité ne suit pas toujours et ceux-ci ne disposent pas souvent de moyens adéquats pour leur propre protection. 

La co-localisation avec les éléments de UNPOL n’est pas encore effective sur tous les sites. 

	
	UE
	RESEJEP - Réhabilitation des secteurs de la justice et de la police en RCA
	2012-2016
	Bangui
	1 899 330

EUR
	

	Administration territoriale

Réhabilitation et équipement  des bâtiments administratifs des préfectures des zones sécurisées

Appui au renforcement des capacités et au déploiement de l’administration du territoire
	MINUSCA
	Réparation / remise à niveau et équipement des bâtiments endommagés par le conflit / Formation des cadres et autorités territoriales
	1 an: de juillet 2015 à juin 2016 (renouvelable chaque année)
	RCA

Infrastructure:

Formation 
	Fonds d’appui et  relais dans l’attente de financement plus conséquent. QIPs (1 million de dollars en 2014-2015. 3 millions de dollars en 2015-2016). Fonds programmatiques (250.000 dollars en 2015-2016). Conseil et appui technique par le personnel des Affaires Civiles (88 staff à Bangui et dans 11 bureaux de secteur)
	La MINUSCA s’est engagée pour la réhabilitation des bâtiments administratifs / fourniture de kits d’équipements, le déploiement et la formation de l’Administration territoriale déconcentrée. 

Mais, des efforts considérables sont encore nécessaires pour avoir une administration opérationnelle à même de pacifier le pays et répondre aux attentes des populations (réhabilitation des locaux des services sectoriels, des collectivités locales, formation/renforcement des capacités des différents acteurs, y compris en coordination et de gestion du développement local) 

	
	SANGARIS
	Réparation et remise à niveau fonctionnel des bâtiments endommagés par le conflit

2 sous-préfectures

1 Tribunal GI et 1 Cour d’Appel


	2014–2015
	Grimari

Bossangoa

Bambari, 
Dekoa

Maison des jeunes de Fatima - Bangui

Marie du 1ier, 4e, 6e, 7e et 8e de Bangui
	60 000 EUR
	

	
	Union Européenne
	Appui au redéploiement Administration publique (réhabilitation de bâtiments administration + fourniture de kits d’équipements) 
	2015-2016
	14 préfectures et 64 sous-préfectures
	5.771.816  EUR
	

	
	
	AT au MATDR pour le renforcement des capacités des acteurs de la décentralisation / déconcentration 
	12 mois 

(juillet 2015 à juin 2016)
	Niveau National
	-
	

	
	Mission française de Coopération
	AT au MADTR chargé d’appuyer le programme de redéploiement de l’Administration
	2014-2015
	Niveau National
	650 000 EUR
	

	
	Union Européenne
	Mise en place de pôles de développement (PDD) – 10e FED / Relance économique et restauration des services sociaux de base
	2012-2015
	Kaga-Bandoro, Batangafo, Bossangoa, Paoua, Bouar
	3 698 662

EUR
	

	Appui à la tenue des élections
	PNUD
	Appui au cycle électoral de la RCA (2015-2016)
	2014-2015
	RCA
	44 827 547

(34.220644 à mobiliser)
	Appui à l’opérationnalisation de l’Autorité Nationale des Élections et mise en œuvre de la logistique électorale

	Emploi/Stabilisation des moyens d’existence des communautés
	PNUD/BPPS/Australie
	Programme d’appui à la stabilisation des moyens d’existence, à la protection et à la résilience des communautés (PRESCO)
	2014-2016
	Bangui et ses environs /

Préfectures Haute Koto, Nana Gribizi, Ouham, Ouham Pende 
	27 093 450 

(20.093450 à mobiliser)
	Pratiquement tout reste à faire à l’intérieur du pays pour stabiliser les conditions de vie des populations et relancer les activités économiques, notamment pour les jeunes.  

	
	Banque mondiale
	Travaux de réhabilitation et d’entretien de routes rurales par l’approche THIMO
	12 mois (2015/16)
	5 régions pilotes (à étendre par la suite)
	20 millions 
	

	Justice
	UNOPS
	Construction de deux prisons modernes  
	18 mois
	Bouar et Bria


	1 700 000 
	Avec les projets en cours, des progrès notables sont attendus en termes de réhabilitation des infrastructures (seuls les tribunaux de Bangui, Bimbo et Berberati sont actuellement fonctionnels), de renforcement des capacités des acteurs et de réforme du cadre légal. Mais, environ la moitié du budget est à mobiliser.

	
	PNUD et PBF
	Appui  au processus de réconciliation nationale pour une paix durable en RCA
	2015/2016
	Phase 1 : Haute Koto, Nana Gribizi, Ouham, Ouham Pende 

Phase 2: 3  préfect.
	4 757 400 (1.531.704 à mobiliser)


	Les progrès notables ont été accomplis avec l’appui de ce projet au niveau national avec la tenue du forum national, l’organisation des consultations locales ainsi que le renforcement des capacités du ministère de la réconciliation nationale. Néanmoins, les plateformes politiques ne participent que faiblement au processus politique en cours. Il apparaît donc clairement le besoin de les inclure en prévoyant des interventions ciblées sur les acteurs politiques dans le processus de réconciliation nationale et les élections. 

	
	Projet conjoint PNUD/BCPR/ ONUFEMMES/Danemark
	Projet conjoint d’appui à la Lutte contre les Violations des Droits de l’Homme et à la Relance de la Justice
	2014-2017
	Bangui, Bimbo Bouar, Ouham Bambari/Bria,  Ouham-Pende et de la Nana-Gribizi
	14.984.004

(9.426.669

à mobiliser)
	


Au regard de ce qui précède, la Communauté internationale est mobilisée pour soutenir la restauration de l’autorité de l’État et la stabilisation de la République Centrafricaine. Mais, l’ampleur des défis à relever est telle que le gap à combler reste considérable. S’agissant spécialement de la restauration des conditions de fonctionnement normal de l’Administration du territoire et de la remise sur pieds des services de sécurité dans les préfectures, pratiquement tout reste à faire, suivant une programmation par étape, en fonction des localités. Ce phasage des interventions dépendra du niveau de sécurité dans les zones ainsi que de l’état d’engagement des communautés à soutenir durablement la remise sur pieds des institutions publiques. Aussi, la présence des forces internationales ainsi que d’un minimum de consensus avec les autorités nationales de déployer les agents de sécurité seront déterminants dans la mise en œuvre des activités de réhabilitation des infrastructures publiques.  
d) Justification du projet

Les déficiences de la gouvernance à tous les niveaux (central et local) sont au centre de la problématique de reconstruction de l’État et de la consolidation de la paix en RCA. En raison de l’incapacité de l’État à assurer ses missions essentielles, dont le maintien de la sécurité et la fourniture de services de base aux citoyens de manière équitable, sa légitimité et sa crédibilité auprès des citoyens ont été fortement entamées dans bien des régions du pays. Il en est de même de sa capacité, à travers sa représentation locale, à garantir la paix et la stabilité ainsi que la cohésion sociale entre les différentes composantes de la société centrafricaine. Pire, les récentes crises dans le pays se sont traduites par un départ massif des fonctionnaires et des attaques ciblées contre les infrastructures et équipements publics. 

Dès lors, dans le contexte actuel de la consolidation de la paix en Centrafrique, le redéploiement de l’administration et la restauration progressive des services de sécurité sur tout le territoire constituent un impératif. Au-delà de la livraison de services de base, le redéploiement de l’administration territoire constituera un signe du retour progressif à la situation normale ainsi qu’un espace de coordination et de prise de décision, tant sur les questions sécuritaires que sur la conduite du processus électoral et la préparation du relèvement. D’où la priorité qui lui est accordée par la stratégie proposée par l’ONU et la Banque Mondiale et par le PACTE républicain issu du Forum de Bangui. Pour ce faire, le MATDR a élaboré une stratégie autour de 7 actions dont la réhabilitation des infrastructures, la mise à disposition de kits de matériels et équipements, les mesures d’accompagnement nécessaires au redéploiement ainsi que la mise en place d’un programme de renforcement des capacités des acteurs concernés. Plus globalement, il s’agira, à court-terme, d’interventions rapides axées sur : (i) le renforcement de la coordination nationale pour le redéploiement de l’administration du territoire avec tous les partenaires impliqués, (ii) la restauration des capacités opérationnelles des administrations territoriales, (iii) l’amélioration des capacités techniques et de gestion pour la fourniture de services publics de base, et (iv) la mise en place de mécanismes de mise en cohérence de l’action publique au niveau territorial.
Dans cette optique, le projet trouve sa justification dans les besoins d’accompagnement du Gouvernement pour la restauration de l’autorité de l’État sur l’ensemble du territoire national. En complémentarité et synergie avec d’autres interventions en cours, le projet répond à la mise en œuvre de deux priorités du Pacte républicain conclu au terme du Forum de Bangui (la restauration de l’autorité de l’État à travers le redéploiement de l’Administration et le renforcement de la décentralisation, de la paix et de la sécurité), également un domaine important de l’intervention du PBF en RCA. 
A vocation de produire des résultats rapides et tangibles, le projet procède également de la mise en œuvre d’un autre projet conjoint plus ambitieux des Nations Unies en cours de préparation, le Projet dénommé MAINGO (qui signifie Développement dans la langue locale (le Sango), qui s’attaquera dans une seconde étape au renforcement de la gouvernance et du développement local dans le pays. Le projet MAINGO portera en particulier l’emphase sur l’appui aux collectivités territoriales, à la planification et à l’investissement public pour le développement local, tant au niveau des infrastructures socio-collectives qu’à celui des activités économiques. En favorisant le retour effectif sur tout le terrain d’une administration à l’écoute des citoyens et capable de fournir aux populations les services publics essentiels, dont la sécurité, et d’impulser une gouvernance locale inclusive, le projet prépare les conditions de succès du projet MAINGO et de la reconstruction progressive de la Centrafrique.
II. OBJECTIF DU SOUTIEN DU FONDS ET MISE EN ŒUVRE PROPOSEE

L’objet du présent projet est de fournir un appui structuré, coordonné et substantiel à la restauration de l’État à travers le redéploiement et l’opérationnalisation de l’Administration du territoire et de la sécurité (police et gendarmerie) sur l’ensemble du territoire national. Aligné sur les objectifs de la Feuille de route du gouvernement de transition, ce projet traite d’une des principales recommandations du « Pacte républicain pour la paix, la réconciliation et la bonne gouvernance ». Il vise à contribuer à la restauration des fondements de l’État centrafricain à l’intérieur du pays à travers 4 objectifs spécifiques : (i) remettre sur pied dans toutes les préfectures et sous-préfectures du pays une administration territoriale opérationnelle et à l’écoute des populations, (ii) réhabiliter les services de sécurité (police et gendarmerie) au niveau préfectoral, (iii) renforcer les capacités des administrations locales pour une meilleure prestation des services publics et (iv) générer des dividendes de la paix aux populations en vue de renforcer la confiance et la stabilité, en synergie avec les interventions d’autres projets et programmes de développement. In fine, il s’agit de contribuer au rétablissement des bases de la stabilité et de la relance du développement sur le terrain.

Au regard du contexte du pays, les interventions qu’ambitionne le projet, relèvent d’une urgence pressante. A défaut de pouvoir intervenir suffisamment en amont des prochaines élections générales devant marquer la fin de la transition politique, le projet devra accompagner rapidement les nouvelles autorités issues des urnes dans la dynamique de consolidation de la paix et de la stabilité, et dans la reconstruction de l’appareil de l’État, en particulier au niveau local.

a) Théorie de changement

D’une manière générale, les agences récipiendaires du Fonds de Consolidation de la Paix considèrent que les voies du changement qui contribuent à redéfinir les liens entre les administrateurs et les administrés de manière solide et donc à consolider la paix à long terme impliquent :
1. Des institutions fonctionnelles, crédibles et à l’écoute : des systèmes de gouvernance de proximité opérationnels qui soient capables de comprendre les besoins en services de base et d’impulser la mise en cohérence et l’interaction entre les acteurs locaux et nationaux pour une fourniture de services en phase avec les priorités exprimées par les populations locales sur la base de choix concertés ;
2. Des processus politiques inclusifs : une représentation plurielle politique et une participation civique accrues dans la prise de décision, en particulier pour les groupes autrefois exclus, défavorisés et marginalisés ;

3. Des communautés plus résilientes aux conflits : l’établissement et la mise en place de plateformes de coordination et de dialogue qui permettent de mieux canaliser et surtout traiter les revendications et ainsi d’éviter l'escalade des conflits locaux, et de maintenir de ce fait, un environnement paisible et sécurisé propice au relèvement socio-économique des individus et des communautés. 
Ces voies du changement permettent aux acteurs de la gouvernance et du développement local de devenir les porteurs de stabilité et permettent aux populations de jouir de la paix et de la sécurité retrouvées et de valoriser leur potentiel de développement, grâce à une meilleure cohésion sociale et à une plus grande efficacité de l’Etat dans ses missions. Au bout du compte, ce sont une meilleure qualité de vie pour tous, une réduction des inégalités et une relation entre l’Etat et la société plus résiliente aux crises, qui sont visées.

Le Projet intervient dans un environnement en cours de stabilisation et encore fragile. Il vient aussi en complément d’autres interventions ciblant plus particulièrement le rétablissement de l’État de droit et la réconciliation intercommunautaire, lesquelles interventions entrent directement dans la logique de redéfinition du contrat social exprimée ci-dessus. Le choix stratégique fait avec le projet est donc de se concentrer dans un premier temps sur le premier axe de changement, à savoir la remise sur pied des institutions territoriales, incluant les services de la sécurité intérieure, plus à l’écoute et réactives face aux besoins exprimés par les communautés affectées par le conflit. 
Ce changement va bien au-delà d’une simple restauration de la présence physique de l’État. Il est vrai que si une partie de l’administration de commandement (préfets et sous-préfets) a été redéployée, elle manque encore cruellement de moyens matériels et humains effectifs pour son fonctionnement afin d’assurer ses missions essentielles. Mais le défi n’est pas seulement opérationnel : le changement attendu par les citoyens se situe bien au niveau du paradigme soutenant l’action de cette administration. Il s’agit donc de rendre l’administration plus à l’écoute des besoins réels des communautés et plus à même d’y répondre, plus transparente dans ses prises de décisions, plus inclusive dans son fonctionnement et qui sache rendre des comptes sur les résultats de son action.   

Pour contribuer à la redéfinition du contrat social, préalable à la consolidation de la paix, le projet mise sur les deux principales voies de changement impulsées par son action :

· le redéploiement des fonctionnaires et autres agents de l’État (FAE), accompagné par des dotations minimales d’équipements, un effort de formation et de pilotage accru par le niveau central et la meilleure définition de leurs rôles et responsabilités, enverra le signal aux populations que des changements importants dans la façon de faire de l’administration déconcentrée, en rupture avec les pratiques antérieures, sont en cours. Ceci n’est possible que si les FAE sont non seulement physiquement installés, équipés, formés et coordonnés à différents niveaux, mais aussi s’ils travaillent d'une manière transparente, responsable et traitent tous les citoyens de manière égale. Ici, un effort particulier devrait être mis dans la stabilisation des fonctionnaires et autres agents de l’État et faire en sorte qu’ils ne quittent pas leurs postes. Quelques mesures ont été discutées et convenues dans le cadre du CNRAP : (i) assister les FAE à transporter leurs biens et effets personnels, payer le FAE sur place et surtout (iii) prendre des sanctions exemplaires contre ceux qui s’absentent de leurs postes sans autorisation formelle de leur hiérarchie.
· Une stabilisation des moyens de subsistance des populations accompagnée d’une revitalisation de l’économie locale et d’une fourniture de services de base au niveau local qui soit plus équitable et sans discrimination, permettra de rebâtir la confiance de larges sections de la population qui n’y avaient pas accès jusqu’à présent, et contribuera aussi à apaiser les relations entre groupes identitaires sur un même territoire. En raison du contexte du moment, parallèlement au redéploiement de l’Administration du territoire (préfets et sous-préfets), une action complémentaire soutenue sera dédiée à la restauration des services de sécurité. Pour ce faire, l’hypothèse est que les activités économiques et de dialogue ouvrent des perspectives d’interaction entre les ethnies et groupes qui n’auraient autrement jamais été envisageables, ont des effets puissants sur le plan interpersonnel, favorisent le développement d’initiatives de coopération transcendant les barrières entre les ethnies / religions, renforçant les liens au sein de la communauté et suscitant une opposition collective à la violence.

b) Résultats et activités 

L’action de ce projet est focalisée sur la relance de l’administration du territoire et de ses missions essentielles, dont le maintien de la sécurité (police et gendarmerie) et la fourniture de services aux citoyens. Le volet sur la revitalisation socio-économique des communautés à la base a pour but de rendre crédible la présence de l’État et comme facteur de confiance envers le gouvernement. Il ne s’agit pas seulement d’asseoir la base de la sécurité (police et gendarmerie), mais aussi d’engranger les dividendes de la paix au plan social et économique qu’attendent les populations d’une administration locale longtemps absente. Cela signifie qu’il faudra mener des interventions critiques susceptibles de produire des dividendes de paix immédiats et visibles, consentir des investissements de soutien à toutes les préfectures et sous-préfectures, et accompagner ces efforts à travers un processus de renforcement des capacités des services de supervision et de coordination à différents niveaux. 

Résultat 1 : La reprise rapide des fonctions de gouvernance locale est effective et favorise la stabilité et le relèvement des communautés.
Conformément à la stratégie du MATDR de redéploiement de l’Administration du territoire, la quasi-totalité des préfets (au nombre de 16) ont été nommés et effectivement installés dans leurs fonctions. Des dispositions similaires sont en cours concernant les sous-préfets, les secrétaires généraux des préfectures et les Secrétaires des sous-préfectures. Dans le même esprit, par Arrêté du MATDR en date du 2 mars 2015, a été mise en place une Coordination Nationale de Redéploiement de l’Administration publique (CNRAP) couvrant l’ensemble des secteurs.
En appui à cette dynamique, le projet vise à assurer une présence effective et opérationnelle des autorités administratives dans toutes les préfectures et sous-préfectures du pays. À cet effet, les activités consisteront à : (i) fournir une assistance technique et matérielle à la CNRAP dans le redéploiement et l’installation effectifs des responsables et agents de l’Administration du territoire dans leurs localités respectives, (ii) en relation avec le MATDR, faire l’état des lieux des infrastructures et identifier les besoins de réhabilitation et/ou de reconstruction, au niveau préfectoral et sous-préfectoral (iii) engager les travaux de réhabilitation et, dans le cas des reconstructions, conformément aux dispositions arrêtées par la stratégie nationale de redéploiement, définir l’ouvrage «standard » pour toutes les localités concernées avant d’engager les travaux. Par ailleurs, pour rendre pleinement opérationnelles les administrations territoriales, il reviendra au projet de fournir un paquet minimum d’équipements nécessaires à son fonctionnement, incluant de mobiliers et matériels bureautiques. 

· Produit 1.1 : Les capacités nationales de coordination et de suivi du redéploiement des agents publics sur tout le territoire de la RCA sont renforcées: Les activités du projet consisteront à : (i) fournir à la Commission Nationale de Redéploiement de l’Administration Publique (CNRAP) un appui technique et financier à l’organisation et la gestion du retour des Agents publics à leurs postes respectifs, (ii) aider à la finalisation et la mise à jour du fichier sur le mouvement de l’administration sur le terrain, et (iii) mettre en place un système de vérification et de suivi de la présence effective des agents de l’État sur le terrain. Dans cet esprit, le projet travaillera étroitement avec la CNRAP et ses Comités techniques, le MATDR, le Comité National de Suivi (CNS) et les autres partenaires impliqués dans le pilotage du redéploiement de l’Etat (Union Européenne, Coopération Française). L’appui au Comité Interministériel de Redéploiement de l’Administration territoriale (CIRAT) et à l’adoption de pratiques et technologies adéquates pour l’échange rapide d’informations entre les administrations centrales et territoriales seront partie intégrante des activités entrant dans ce produit. Un soutien sera aussi apporté pour renforcer la relation entre la CNRAP et le CNS afin d’établir un lien plus étroit entre les politiques de prestation de services et le cadre de coordination de l'aide. C'est dans ce même ordre d'idée qu’il serait souhaitable de renforcer la CNRAP en incluant les représentants des ministères clés tels que celui en charge de la sécurité, de la réconciliation, des affaires sociales et de la fonction publique.
Par ailleurs, la formation du personnel de ces entités est essentielle afin de leur permettre d’assumer les fonctions importantes qui seront les leurs dans la mise en œuvre, sur le terrain, du redéploiement de l’État. Les compétences en leadership, planification, coordination et communication, sont particulièrement importantes dans cet objectif. L’accent sera mis non seulement sur l’apprentissage des aspects techniques nécessaires à ces fonctions mais aussi sur la façon de les assumer de manière plus inclusive, transparente et redevable. Le projet appuiera la mise en œuvre des formations (formation continue), visant en particulier les Préfets, Sous-préfets, Secrétaires-Généraux ainsi que le personnel de ces administrations ayant un rôle-clé dans la planification et le suivi-évaluation de l’action publique, ainsi que dans la communication aux citoyens et avec la société civile. Ces activités de formations seront complétées par un appui technique au MATDR pour la conception de guides et de modules de formation pratiques à l’intention du personnel formé pour les soutenir dans leurs activités quotidiennes. 
· Produit 1.2 : Les bâtiments prioritaires pour le fonctionnement des services préfectoraux et sous-préfectoraux sont réhabilités et équipés : Cette intervention se limitera aux localités non-couvertes par l’Union Européenne (des opérations ont été lancées par l’UE pour la réhabilitation de 14 préfectures et 64 sous-préfectures) et d’autres partenaires éventuels. En tout état de cause, les infrastructures à réhabiliter seront identifiées de commun accord avec le MATDR, et en conformité avec sa stratégie de redéploiement de l’Administration. Dans le cadre du ARAT-RSE, les activités consisteront à : (i) finaliser l’identification des bâtiments à réhabiliter et ou reconstruire, (ii) sur la base des évaluations de base faite en relation avec le Ministère, établir et signer une Lettre d’accord avec le maitre d’ouvrage délégué en charge des travaux de réhabilitation, (iii) faire assurer  le travail de suivi et de contrôle qualité des travaux par l’OIT par l’entremise d’un expert mobilisé à cet effet, et (iv) fournir le paquet d’équipements nécessaires au bon fonctionnement des structures. 
Les travaux de réhabilitation / construction de bâtiments se feront suivant l’approche THIMO, avec au minimum 30% de jeunes employés de manière équitable, en particulier des jeunes démobilisés des groupes armés, ainsi que 20% de femmes. Une attention particulière sera portée dans la coordination entre ces activités avec celles des projets de réduction de la violence communautaire et d’appui à la réinsertion des jeunes à risques. Par ailleurs, l’agence à qui sera confiée l’exécution des travaux privilégiera l’achat de matériaux locaux pour les constructions et les équipements. Elle assurera aussi la formation des employés dans les divers corps de métier, l’enjeu étant d’offrir aux employés d’autres perspectives que le retour dans le banditisme et la lutte armée. 

· Produit 1.3 : La coordination territoriale de la fourniture des services publics essentiels est systématisée, professionnalisée et inclusive : Le projet aidera à mieux structurer et animer les mécanismes de coordination inter-acteurs aussi bien au niveau préfectoral et sous-préfectoral, qu’avec les ministères sectoriels. Il s’agira donc avant tout d’appuyer le fonctionnement des Comités Préfectoraux,
 réunissant le Préfet et ses Sous-préfets. Dans un souci de rebâtir le contrat de confiance et d’améliorer l’efficacité des services publics, il sera mis en place un cadre de concertation avec tous les acteurs pertinents dans la fourniture de ces services (services techniques déconcentrés, collectivités décentralisées, ONG internationales et locales, institutions religieuses, représentants des PTF dans les préfectures, les acteurs du secteur privé, etc.).
La mise en place d’instances de concertation préfectorales à base thématique (sécurité, services sociaux, emploi, etc.) et réunissant acteurs étatiques, non-étatiques et de la coopération, sous la coordination des Préfectures, sera donc proposée et appuyée par le Projet. Un lien direct pourra être établi entre ces instances de concertation et les structures locales de paix et de développement en voie d’installation grâce à l’appui du Fonds de consolidation de la paix au travers du Projet d’appui au processus de réconciliation nationale pour une paix durable en RCA mis en œuvre par le PNUD. Au niveau sous-préfectoral, le projet propose aussi d’appuyer l’interaction entre l’administration déconcentrée et les mairies par la mise en place de Comités de Coordination Sous-Préfectoraux (CCSP), animés par les Sous-préfets. De manière générique, le projet aidera à une meilleure coordination territoriale, tant au niveau vertical qu’horizontal, par un appui logistique au fonctionnement des organes de coordination et de concertation, un appui technique direct aux personnels des préfectures et sous-préfectures devant les animer (en particulier les Secrétaires-généraux) et un appui à la communication des résultats et décisions engendrées par ces mécanismes de coordination et de concertation envers les populations.
À terme, ce dispositif de coordination renforcé aura pour avantage de faciliter la mise en œuvre efficace de divers projets et programmes d’appui au développement aujourd’hui bloqués ou ralentis en raison du contexte sécuritaire mais également du dysfonctionnement des services publics en RCA.

Résultat 2 : Une protection plus renforcée des populations favorise la reprise économique, sociale et des services publics, grâce à la restauration et le renforcement des services de sécurité (police et gendarmerie) au niveau préfectoral.
Le retour à la sécurité constitue la priorité absolue en Centrafrique, particulièrement à l’intérieur du pays, où les différentes unités de police et de gendarmerie ont été entièrement dévastées par la crise. Dans le cadre des efforts entrepris pour la restauration des services de sécurité dans la capitale Bangui, le PNUD a entrepris sur financement du PBF la réhabilitation et l’équipement de 8 commissariats de police et 3 brigades de gendarmerie (7 commissariats de police et les 3 brigades de gendarmerie sont déjà opérationnels et entièrement réhabilité les autres le seront dans les mois à venir). À cela s’ajoute la formation par l’Union Européenne de 730 policiers et gendarmes. Mais, à l’intérieur du pays, les interventions restent essentiellement limitées au déploiement progressif de la MINUSCA dans les différentes régions du pays, avec la vocation de pacifier le pays mais sans une véritable reconstruction des services régaliens de sécurité.   

Face à cette réalité, les interventions du projet seront axées sur l’appui à la formation et au redéploiement des agents sur le terrain, la réhabilitation des unités dévastées, la mise à disposition des moyens logistiques et équipements nécessaires à la relance des services et l’accompagnement en termes de formation et de renforcement des capacités des structures, y compris en matière de coordination entre le niveau central et le terrain et entre police et gendarmerie. En fonction de la disponibilité de ressources, et selon les localités, une extension des interventions à la justice pour couvrir toute la chaîne judiciaire pourrait être envisagée de commun accord avec le Gouvernement.

Il s’agira donc d’étendre au reste du pays les développements en cours au niveau de Bangui, réalisés notamment avec l’appui des Nations unies et de l’Union Européenne. Dans ce domaine, le projet bénéficiera ainsi de l’expérience et du dispositif déjà mis en place pour la capitale Bangui, notamment dans le domaine de la formation, en partenariat avec la MINUSCA, l’UE, etc. Depuis 2014, environ 750 policiers et gendarmes ont déjà été formés, sur un total estimé à près de 4.000 agents pour l’ensemble du pays.   

· Produit 2.1 : Les agents de la police et de la gendarmerie sont formés et redéployés dans les préfectures : Sous l’autorité du ministère de la sécurité publique et avec l’appui du CNRAP, l’action conjointe du PNUD et de la MINUSCA à travers le projet consistera à : former les agents de police et de la gendarmerie et appuyer leur déplacement et installation dans les différentes préfectures. Au-delà de la formation de base sur les métiers de la police et de la gendarmerie et les rapports avec les populations, y compris sur les questions de droits de l’homme et de prévention et de gestion des conflits. Des appuis techniques et matériels seront fournis en vue d’un renforcement des capacités d’organisation et de coordination sur le terrain;

Produit 2.2 : Les bâtiments prioritaires des structures de la police et de la gendarmerie au niveau préfectoral sont réhabilités : Les infrastructures à réhabiliter / reconstruire seront identifiées et la nature des interventions définie en concertation avec les ministères de tutelle et avec l’appui de la MINUSCA. Sur cette base, les actions à engager seront les suivantes : (i) préparer et signer le contrat de prestation avec le maître d’ouvrage délégué, (ii) assurer le suivi de l’exécution du contrat, avec la contribution des unités de la MINUSCA à l’intérieur du pays. Prioritairement, les 5 préfectures ci-après sont ciblées par le projet : Bambari, Bria, Bouar, Kaga-Bandoro et Bossangoa. Le choix de ces localités s’explique par, entre autres : le besoin d’appuyer le redéploiement des autorités locales et l’existence de conditions minimales pour la mise en œuvre rapide du projet, notamment la présence des forces internationales de maintien de la paix. Toutefois, au moment de la mise en œuvre, le projet procèdera à des évaluations sécuritaires et de la dynamique de conflit dont les résultats détermineront, le type d’action de réhabilitation à entreprendre dans l’immédiat pour résoudre les problèmes de sécurité sur le terrain. Cette approche vise à réduire, le risque et l’impact des pillages et destructions dont les infrastructures font souvent l’objet dans un contexte post-conflictuel où la confiance entre administration et administré tarde à s’établir. 
Dans l’optique d’une optimisation des ressources et de renforcement de l’efficacité des services de sécurité sur le terrain, le partage des mêmes locaux par la police et la gendarmerie sera privilégié ; ce qui aura l’avantage de faciliter l’allocation et la gestion des ressources (matérielles et humaines) en fonction des besoins réels sur le terrain ainsi que la coordination opérationnelle des services.
· Produit 2.3 : Les services de sécurité au niveau préfectoral disposent des moyens nécessaires pour accomplir leur mission : L’appui du projet consistera à la fourniture de moyens logistiques (1 véhicule, des équipements bureautiques et de communication) par préfecture. La fourniture des armes sera assurée par le Gouvernement.
Résultat 3 : Une réactivité et une responsabilisation accrues de l’administration locale aux besoins de ses citoyens
L’enjeu d’une revitalisation de la gouvernance locale en Centrafrique est réel. Il s’agit de, entre autres : (i) servir de socle pour le retour à la paix et à la cohésion sociale, (ii) contribuer de manière active à la relance des activités communautaires et aux prestations des services publics de base, et (iii) favoriser la création des conditions d’un développement soutenu et continu à moyen et long termes. Dans cette perspective, la stratégie sera articulée autour du renforcement des capacités des acteurs à la base (services déconcentrés, collectivités territoriales, organisations de la société civile) pour une meilleure prise en charge des préoccupations des populations, la mise en place des outils et mécanismes participatifs de gestion au niveau de la collectivité et la promotion de la culture de la paix et de la citoyenneté. 

Les produits prévus sont :
· Produit 3.1 : Les capacités des acteurs locaux (services déconcentrés et décentralisés, société civile) en matière de planification et de gestion du développement sont renforcées : À travers une approche de formation adaptée, le renforcement des capacités sera étendu à toute la chaîne de planification et de gestion du développement local. Il s’agira donc de former les différents acteurs sur des questions aussi larges que le diagnostic participatif, l’identification et la planification des priorités de développement, les critères et principes de gestion axée sur les résultats et le contrôle de la qualité des prestations des services publics au niveau local. Un accent particulier sera mis sur la gestion participative et inclusive et le principe de la transparence pour guider l’action au sein des collectivités. En particulier, les capacités des associations des groupes vulnérables (association des jeunes et association des femmes) vont être renforcées dans le domaine d’identification et de priorisation de leurs besoins afin qu’ils soient en mesure de s'engager de manière constructive dans les ateliers de planification organisées par la collectivité. En outre, le projet formera les principaux acteurs sur les normes et principes de gestion publique, notamment l’attribution et la gestion des marchés, le suivi et le contrôle de l’exécution des marchés ainsi que la redevabilité des gestionnaires publics. Au total, 500 acteurs clés seront formés en vue d’une gestion efficiente des collectivités locales et la participation de qualité des femmes et des jeunes dans les instances de prise de décision.

Les interventions dans les communes des 16 préfectures se fera de façon progressive (Priorité 1 : Bria, Bambari, Kaga-Bandoro, Bangassou, Ndele, Birao et Obo. Priorité 2 : Berbérati, Bouar, Mobaye, Bossangoa, Bozoum, Sibut, Mbaïki, Nola et Bimbo). 
· Produit 3.2 : Les outils et les mécanismes de coordination et de suivi sont mis en place dans les 16 chefs-lieux des préfectures : l’objectif est de doter les différentes collectivités des instruments nécessaires à la gestion de leur développement (plan de développement local -PDL, budget annuel d’investissement –PAI, instruments de suivi et évaluation, etc.) ainsi que les mécanismes nécessaires à leur bon fonctionnement, y compris le Comité local de développement, avec l’implication de la Société civile. Pour ce qui des PDL, il s’agira d’outils simplifiés pour informer les acteurs prêts à investir dans les communes sur les priorités des communautés locales. Pour optimiser l’efficacité de la gestion dans les collectivités, les outils et les procédures de mobilisation et de gestion des ressources financières des collectivités locales seront améliorés.
L’expérience de cet exercice pilote sera capitalisée dans la planification du projet MAINGO, qui soutiendra le développement d’un PLD dans chacune des communes avec un fonds d'investissement attaché pour sa mise en œuvre.

· Produit 3.3 : Les façons de penser, attitudes, comportements et compétences du plus grand nombre possible sont positivement transformées par rapport à la citoyenneté, culture de la paix, tolérance et l’inclusion des minorités et des femmes dans la gestion des affaires publiques locales : le projet mettra l’accent sur l’éducation civique pour renforcer les capacités de la population à comprendre leur rôle vis-à-vis des pouvoirs publics. À cet égard, les OSC y joueront un rôle critique, en canalisant et en traitant les intérêts de la population et participant au contrôle de l’exécutif. La société civile sera utilisée comme vecteur social de construction de la cohésion et de l’inclusion des différentes composantes de la communauté. Enfin, un accompagnement de proximité sera fait auprès de ces autorités pour s’assurer qu’elles comprennent leur rôle et qu’elles disposent des outils nécessaires pour s’acquitter de leur fonction.

Résultat 4 : L’accès plus accru des populations à l’emploi et autres moyens de subsistance favorisent la relance de l’économie et sont facteurs de confiance et de stabilité à moyen et long terme.
Avant la crise déjà, 62% de la population vivait en dessous du seuil de pauvreté, tandis que le taux de chômage atteignait 24,2%
. Sous l’effet cumulé des multiples conséquences de la crise (ruptures/perturbations des activités économiques locales, déplacements de populations, destruction/pillages des moyens de production, blocage des circuits de commercialisation, pillage des récoltes, etc.), l’espace de la pauvreté et de la précarité devrait considérablement s’élargir. En effet, la crise est venue aggraver une vulnérabilité déjà chronique, en particulier au niveau rural.
Dans ces conditions, la seule présence des autorités administratives plus près des citoyens ne suffit pas pour récréer la confiance de ceux-ci envers l’État. La capacité de l’État de répondre de manière équitable et inclusive aux préoccupations essentielles des populations sera un gage et un précieux adjuvent pour à la fois favoriser le retour de la confiance et soustraire les jeunes de l’influence des groupes armées et des activités de violence. Cela nécessitera une approche participative et inclusive structurée autour de plusieurs axes d’interventions complémentaires (relance des activités économiques locales, promotion de l’emploi à travers la réhabilitation des infrastructures communautaires, soutien aux groupements d’intérêt socio-économique, etc.), le tout avec pour socle la mise en place d’une administration à l’écoute des citoyens, plus inclusive et plus transparente et le renforcement des capacités des différents acteurs locaux (collectivités locales, services déconcentrés, organisations de la société civile). 

· Produit 4.1. Les capacités des acteurs locaux pour la gestion du relèvement économique sont renforcées : Un des enjeux du projet est de contribuer à redynamiser rapidement les activités économiques locales. À cet effet, un accompagnement adapté et rapide sera mis en place pour soutenir les communautés, urbaines et rurales, dans l’identification, la mise en œuvre et le suivi des initiatives économiques prioritaires. En particulier, le projet aidera à mettre en place des mécanismes simplifiés d’analyse des contraintes et opportunités économiques, de planification, de suivi et de coordination au bénéfice de toutes les composantes de la communauté, notamment les couches les plus vulnérables, dont les jeunes et les femmes. Dans chacune des communautés bénéficiaires, un Comité de coordination et de suivi de la relance sera mis en place, avec au moins 60% de jeunes et de femmes. 
À terme, la mise en œuvre du projet permettra de : (i) renforcer les capacités des comités locaux de développement dans les zones ciblées, afin d’assurer leur implication optimale dans l’identification, la mise en œuvre et le suivi des initiatives de développement, (ii) préparer et adopter une stratégie de mise en œuvre du projet au niveau communautaire, incluant les critères de choix des bénéficiaires, les secteurs économiques prioritaires et les infrastructures à réhabiliter, (iii) assurer une transition progressive vers l’approche de développement local (gouvernance locale, fonds de développement local, etc.) pour une pérennisation des dynamiques développées dans le projet, et (iv) réaliser et tenir à jour la cartographie des interventions et identifier les gaps, ainsi que les bonnes pratiques en perspective de la politique nationale de protection sociale à formuler.
· Produit 4.2. L’emploi, notamment celui des jeunes et des femmes est promu à travers la réhabilitation/entretien des infrastructures communautaires (THIMO) : En plus des travaux de réhabilitation ou reconstruction de bâtiments publics dans le cadre du redéploiement de l’Administration, plusieurs projets communautaires (routes urbaines et rurales, projets assainissements, pavage, aménagements agricoles, etc..) seront réalisés à travers l’approche THIMO. L’objectif sera d’atteindre 120.000 homme/jour de travail, soit l’équivalent de 3.000 employés pendant 40 jours. Il s’agira d’emplois à court terme avec un triple objectif : (i) offrir des revenus immédiats aux ménages les plus modestes, (ii) injecter de ressources au sein de l’économie locale et (iii) contribuer au développement des collectivités avec la réalisation de projets d’intérêt collectif identifiés sur une base participative et sur base de critères objectifs (avec un accent particulier sur les jeunes désœuvrés et les femmes vulnérables). En termes de ciblage géographique, seront privilégiées les zones non couvertes par le projet LONDO de la Banque mondiale
. 
· Produit 4.3. Les moyens de subsistance des communautés les plus affectées par le conflit sont revitalisés et renforcés à travers la relance des AGR : Au-delà des emplois à courte durée, le projet a vocation de contribuer de manière soutenue et durable à l’amélioration des moyens d’existence des populations à travers la revitalisation de l’économie locale, notamment en faveur des groupes les plus vulnérables. Dans cette optique, la priorité sera focalisée sur la création ou relance des activités à résultats rapides, notamment dans les secteurs à fort potentiel local (agriculture familiale, élevage de volaille et de petits ruminants, artisanat, etc.) ou dans les filières / chaînes de valeurs fortement touchées par la crise. Les activités du projet consisteront alors à : fournir les intrants (semences, petits ouillages agricoles,..), apporter un encadrement technique à travers les services sectoriels déconcentrés et/ou ONG locales et, suivant les besoins, renforcer les capacités de conservation, de transformation et de commercialisation des produits. 

Par ailleurs, afin de favoriser la relance et la diversification économique au niveau local, le projet devra appuyer la constitution et le développement de groupements économiques (GIE, associations féminines et/ou de jeunes, coopératives, etc.) à travers la formation, la mise à disposition des intrants et équipements nécessaires. L’accent sera mis sur le développement des activités ou filières les plus porteuses (filières agricoles vivrières ou commerciales, l’élevage, etc.) ou durement affectées par les effets de la crise. Au total, le projet vise à soutenir au moins 250 groupements d’intérêt économique, constitués principalement de jeunes et de femmes, qui sont les plus vulnérables ou les plus exposés face aux mouvements armés.
Résultat 5 : Les ressources humaines, matérielles et financières sont mises en place pour une gestion efficiente et efficace des appuis
Le projet est mis en place dans un contexte national particulièrement difficile avec vocation de répondre à des priorités urgentes devant contribuer à la stabilisation du pays. Pour lui permettre d’atteindre ses résultats, tous les moyens nécessaires seront mis en place. Les produits prévus à cet effet sont les suivants :
· Produit 5.1 : Le dispositif institutionnel de mise en œuvre du projet est mis en place : les principales activités consisteront à : recruter le personnel et acquérir le matériel nécessaire, mettre en place le Comité de pilotage, développer et mettre en place les outils de gestion
· Produit 5.2 : la mise en œuvre stratégique et opérationnelle du projet est assurée : le projet s’inscrivant dans la stratégie globale de stabilisation du pays et de restauration de l’État, sa mise en œuvre se fera de façon progressive en lien étroit avec les autres interventions sur le terrain, notamment celles axées sur la sécurisation des différentes régions par la MINUSCA et par la suite le désarmement, la démobilisation et la réinsertion des forces en présence (ex-combattants et autres jeunes associés aux groupes armés, hommes et femmes) sur le terrain;  
· Produit 5.3 : Les résultats du projet sont suivis et évalués de manière objective et les enseignements tirés pris en compte : Un dispositif de suivi conséquent sera mis en place pour renseigner de manière régulière sur l’état d’avancement du projet et sur les progrès dans l’accomplissement des résultats attendus.
c) Groupes cibles, couverture géographique 

Le projet aura une portée nationale et touchera directement ou indirectement une bonne partie de la population centrafricaine. Certaines localités seront spécifiquement ciblées en raison de la profondeur et la récurrence des conflits, dont un exercice de cartographie aidera à identifier. Chacune des localités ayant des besoins propres, la mise en œuvre du projet sera adaptée pour répondre aux spécificités de chaque région. Les populations-cibles du projet sont essentiellement les populations hors de la capitale, y compris les zones de retour des déplacés ou réfugiés, en particulier les organisations de la société civile et leur leaders féminins et les jeunes.

Dans un premier temps, le projet se concentrera dans des zones en proie aux conflits et les plus marginalisées identifiées comme zones prioritaires par le MATDR, la MINUSCA et le PNUD, notamment dans les préfectures de l’Est, du Nord et du Centre : la Haute-Kotto, la Ouaka, la Nana-Gribizi, le Mbomou, Bamingui Bangoran, Vakaga et Haut-Mboumou. Dans un premier temps, le projet bénéficiera à 23% de la population hors Bangui, 7 préfectures et 12 sous-préfectures. En deuxième temps, le projet s’étendra sur l’Ouest et le Sud en couvrant les préfectures de Mambéré-Kadéï, Nana Membre, Basse Kotto, Ouham, Ouham Pende, Ombella-Mpoko, Kemo, Sangha Mbaere et Lobaye, donc 9 préfectures et 23 sous-préfectures.
L’Union Européenne a déjà entrepris le processus d’attribution des marchés de réhabilitation des bâtiments administratifs de l’Administration du territoire, tant au niveau préfectoral que sous-préfectoral. À cela s’ajoute la promotion du concept de « pôles de développement », qui vise à contribuer au renforcement des capacités de la société civile et des associations de femmes. Le projet s’appuiera sur l’existence de ces deux pôles, au chef-lieu des préfectures de la Ouaka (Bambari) et de Nana Mambéré (Bouar) pour poursuivre le renforcement de leurs capacités.  

Tableau 2 : Phase de déploiement du projet/Infrastructure prioritaires
 à réhabiliter
	Préfectures
	Sous-Préfectures
	Affaires civil–MI-NUSCA
	TOTAL

	Prioritaire 1
	Bureau administratif
	Résidence
	Police et gendarmerie
	Prioritaire 1
	Bureaux administratif
	Résidence
	
	

	Haute Kotto
	Bria
	Bria
	
	Bria
	Bria
	Bria
	Bria
	

	Ouaka
	Bambari 
	Bambari 
	Bambari
	Bambari, Grimari 

Kouango
	Bambari, Grimari

Kouango
	Bambari, Grimari

Kouango
	Bambari
	

	Nana Gribizi
	Kaga-Bandoro


	
	Kaga-Bandoro
	Kaga-Bandoro

MBrès
	Kaga-Bandoro

MBrès
	Kaga-Bandoro

MBrès
	Kaga-Bandoro
	

	Mbomou
	Bangassou
	Bangassou
	
	Bangassou
	Bangassou
	Bangassou
	Bangassou
	

	Bamingui Bangoran
	Ndélé
	Ndélé
	
	Ndélé

Bamingui
	Ndélé

Bamingui
	Ndélé

Bamingui
	Ndele
	

	Vakaga
	Birao
	Birao
	Bria
	Birao, 

Ouanda-Djallé
	Birao, Ouanda-Djallé
	Birao
	Birao
	

	Haut-Mbomou
	Obo
	Obo
	
	Obo
	Obo
	Obo
	Obo
	

	Priorité 2
	Bureau administratif
	Résidence
	
	Priorité 2
	Bureau administratif
	Résidence
	
	

	Mambéré Kadéi
	Berbérati
	Berbérati
	
	Berbérati, Carnot
	Berbérati, Carnot
	Berbérati, Carnot
	Berberati
	

	Nana Membere
	Bouar
	Bouar
	Bouar
	Bouar, Baoro

Baboua
	Bouar

Baboua
	Bouar, Baoro

Baboua
	Bouar
	

	Basse-Kotto
	Mobaye
	Mobaye
	
	Mobaye, Alindao
	Mobaye, Alindao
	Mobaye, Alindao
	
	

	Ouham
	Bossangoa
	Bossangoa
	Bossangoa
	Bossangoa

Batangafo, Kabo
	Bossangoa

Batangafo, Kabo
	Bossangoa

Batangafo, Kabo
	Bossangoa
	

	Ouham Pendé
	Bozoum
	Bozoum
	
	Bozoum, Paoua

Bossembélé
	Bozoum, Paoua, 
Bossembélé
	Bozoum, Paoua

Bossembélé
	
	

	Ombella-Mpoko
	
	
	
	Bimbo, Boali

Yaloké, Damara

Bossembélé
	Bimbo, Boali

Yaloké, Damara
Bossembélé
	Bimbo, Boali

Yaloké, Damara
Bossembélé
	
	

	Kémo
	Sibut
	Sibut
	
	Sibut, Dékoa
	Sibut, Dékoa
	Sibut, Dékoa
	
	

	Lobaye
	Mbaïki
	Mbaïki
	
	Mbaïki, Boda
	Mbaïki, Boda
	Mbaïki, Boda
	
	

	Sangha Mbaéré
	Nola
	Nola
	
	Nola, Bayanga
	Nola, Bayanga
	Nola, Bayanga
	
	


Carte 1 : Zones prioritaires du projet
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d) L’approche
Le projet intervient dans un contexte particulièrement difficile, notamment au plan sécuritaire. Sa mise en œuvre se fera à travers un cadre de partenariat et de synergie impliquant de nombreux acteurs (ministères concernés, autorités déconcentrées et décentralisées, autres acteurs locaux, agences des Nations Unies, Union Européenne, Coopération française etc.). Elle s’appuiera particulièrement, à la fois, sur le soutien de la MINUSCA et sur l’expertise locale et les fournisseurs locaux pour fournir les services et produits planifiés dans le cadre du projet. Pour ces activités, le projet devra s’assurer que l’approche est équilibrée et neutre, sur la base d’une analyse profonde des communautés et ce, afin d'éviter de créer des frustrations ou exacerber les tensions (do no harm). Outre la sécurisation des zones du projet à travers ses unités opérationnelles déployées à l’intérieur du pays, la MINUSCA, en partenariat avec le PNUD, assurera l’accompagnement nécessaire au développement et au renforcement progressif des capacités des forces nationales de sécurité intérieure, tant au plan opérationnel sur le terrain (organisation de patrouilles, réalisation d’enquêtes sur les lieux de crime, collecte et analyse des renseignements, etc.) qu’à celui de l’organisation et de la coordination des forces de sécurité (police et gendarmerie).
Toutefois, compte tenu des ressources disponibles, il sera impossible d’intervenir partout en même temps sur le territoire de la RCA. Tel qu’indiqué sur la carte ci-dessus, le projet se focalisera sur les zones prioritaires plus sujettes aux conflits et en même temps, ayant une présence physique et opérationnelle des Forces internationales (Sangaris et MINUSCA), du PNUD et des Affaires civiles de la MINUSCA. Le projet cherchera à appuyer l’État à créer les conditions de paix et de sécurité. Il devra cependant s’appuyer sur la communauté internationale pour y parvenir, d’où l’importance que l’État se concentre sur des fonctions dites essentielles, prioritairement la sécurité, la coordination et la cohésion sociale. Cette approche permettra de préparer les élections nationales dans de meilleures conditions ou d’assurer que des mécanismes appropriés sont en place pour répondre au besoin, aux tensions post-électorales. Cette approche est dictée également par le principe de convergence d’intervention avec les partenaires au développement, notamment la MINUSCA, à travers la réhabilitation des locaux administratifs des préfectures, la Banque Mondiale par son projet THIMO qui prévoit d’intervenir dans toutes les préfectures, l’OIM/MINUSCA, dans le cadre d’un futur programme de réduction de la violence communautaire (CVR), l’UE avec les projets de mise en place de pôles de développement (PDD) et de relance économique et restauration des services sociaux de base et enfin le PNUD, à travers les projets (i) Programme d’appui à la stabilisation des moyens d’existence, à la protection et à la résilience des communautés dans les zones affectées par les conflits en Centrafrique, (ii) le projet conjoint d’appui à la lutte contre les violations des droits de l’homme et à la relance de la justice en Centrafrique et (iii) le Projet d’appui  au processus de réconciliation nationale pour une paix durable en RCA, financé par le PBF.
Le BIT se propose de lancer un ''programme phare'' pour les États en situation de fragilité avec une composante dénommé ’’Des emplois pour la paix’’. La RCA sera certainement un des pays cible de ce programme qui sera développé sur une base participative, avec une approche holistique et orienté vers des groupes cibles spécifiques (jeunes, femmes et enfants). Le développement institutionnel et le dialogue social seront des éléments majeurs de la stratégie de ce programme. Ce programme privilégiera des actions à moyen et long termes. Ainsi, la participation du BIT au projet permettra à ce dernier de travailler avec tous les partenaires du projet dans la perspective d’en faire aussi des partenaires privilégiés du programme phare du BIT et de les associer à la formulation du programme pour la RCA dès le premier stade du processus.
Il est donc primordial que le présent projet synchronise ses activités avec les interventions du BIT et de partenaires clés pour assurer une complémentarité et une synergie dans les actions. Le projet se mettra en œuvre en même temps sur les trois niveaux de structure : préfectures, sous-préfectures et communes. Une synergie particulière sera mise en place entre ce projet et le « projet d’appui au processus de réconciliation nationale pour une paix durable en RCA », notamment à différents niveaux :
· analyse locale des conflits pour informer sur les « connecteurs et les diviseurs » sur lesquels les différents projets pourront agir;

· mise en place des comités de paix au niveau local pour éviter des doublons;

· concentration géographique afin de mutualiser les moyens et d’intervenir sur les mêmes populations (au besoin);
· planification des interventions en fonction des priorités des communautés recueillies à travers des processus participatifs (plans locaux de développement, etc.) et enfin, 
· évaluations spécifiques, enquêtes et analyses de perception qui seront utilisés par les différents projets soutenus par le PBF en vue d’établir les situations de référence ou évaluer les impacts des projets. 

Dans le même esprit, le PNUD capitalisera les expériences de la MINUSCA (Section Affaires civiles) et de la Coopération française pour élargir et porter à l’échelle les programmes de renforcement des capacités de l’Administration du territoire et des collectivités locales, notamment sur la gestion de l’administration du territoire, l’analyse des conflits et des techniques de médiation et la planification et la gestion participative et inclusive du développement local. L’École Nationale d'Administration et de Magistrature (ENAM) de Bangui sera également un partenaire privilégié dans cet exercice.
Pour les travaux de réhabilitation/construction d’édifices publics, l’exécution des travaux sera confiée à l’Agence d’Exécution des Travaux d’Intérêt Public en Centrafrique -AGETIP-CAF, qui assurera la fonction de maître d’ouvrage délégué, tenant compte, d’une part, de sa connaissance du terrain et des risques fiduciaires élevés pour les entrepreneurs privés, et d’autre part, et de l’urgence liée à la restauration et la mise en service de ces infrastructures. Le choix de l’AGETIP répond à un triple objectif : atténuer les risques fiduciaires, promouvoir l’emploi local à travers l’approche HIMO pour soutenir le processus de pacification des localités concernées, et favoriser l’exécution du projet dans les délais fixés. Dans cette optique, l’OIT fournira une assistance technique à l’AGETIP visant à renforcer les capacités des administrations locales dans la maîtrise d’ouvrage et les capacités d’exécution des PME et artisans locaux. Des programmes de formation sur mesure seront organisés comportant un volet théorique et des ateliers pratiques sous forme de chantiers-école. Ces formations toucheront les aspects de gestion et les techniques de l’approche HIMO. Le BIT veillera à la promotion des principes du travail décent, en garantissant l’application des normes en matière de sécurité et de santé au travail et les principes de rémunération juste et équitable (salaire minima) dans le respect des principes et droits fondamentaux au travail. Cela devrait garantir une amélioration des compétences de base des entreprises locales à la préparation, soumission et réalisation des marchés et des artisans locaux dans l’organisation de la fabrication, l’amélioration de la qualité et la productivité. Par l’entremise d’un expert sous sa supervision directe, l’OIT garantira la disponibilité de l’expertise nécessaire à la réalisation de la mission qui lui est assignée.
Par ailleurs, en matière de l’équité de genre, il est largement reconnu et accepté que les conflits affectent les femmes et les hommes différemment. En situation de crise, les femmes sont souvent plus vulnérables que les hommes en raison de leur statut social. Il est donc important de rendre les femmes et les hommes conscients des risques qui pèsent sur leurs communautés. L’implication des femmes dans tout le processus d’analyse, de conception et de mise en œuvre des activités, de prévention et de gestion des conflits est donc essentielle.

Enfin, conformément à l’esprit du PACTE Républicain de Bangui, le rétablissement de la paix, la réconciliation, la reconstruction et la cohésion sociale seront au cœur de la démarche de mise en œuvre du projet. À cet effet, tout le processus d’analyse, de conception et de mise en œuvre des actions (plans de développement locaux, emplois à court terme, revitalisation socio-économique, etc.), sera conduit à travers un dialogue ouvert et inclusif, sous l’autorité des collectivités bénéficiaires et avec l’implication des autorités locales, des jeunes et des femmes, obéissant aux principes de représentativité et d’inclusion. Cela cheminera vers le renforcement des relations entre les populations et l’État.
e) Le Budget
Budget Global Détaillé (tous fonds confondus)

	Résultat 1 : Les services déconcentrés de l’Administration du territoire disposent des ressources humaines et des moyens matériels  pour accomplir leur mission

	Numéro du produit
	Nom des produits
	Entité bénéficiaire de l’ONU
	Catégorie de dépense de l’ONU
	PBF
	BPPS
	TRAC
	ILO
	Gap
	Total en US$

	Produit 1.1
	Les capacités nationales de coordination et de suivi du redéploiement des agents publics sur tout le territoire de la RCA sont renforcées
	PNUD
	Transfert et subvention
	96,518
	43,482
	 
	 
	100,000
	240,000

	Produit 1.2
	Les bâtiments prioritaires des services locaux de l’Administration publique sont réhabilités et équipés
	PNUD
	Services contractuels
	275,960
	 
	 
	 
	100,000
	375,960

	
	
	PNUD
	Équipements
	100,000
	 
	 
	 
	 
	100,000

	
	
	OIT
	Personnel de suivi
	50,000
	 
	 
	
	 
	50,000

	
	
	OIT
	Frais généraux
	30,000
	 
	 
	 
	 
	30,000

	
	
	PNUD
	Frais généraux
	25,000
	 
	 
	 
	 
	25,000

	Produit 1.3
	La coordination territoriale de la fourniture des services publics essentiels est systématisée, professionnalisée et inclusive
	PNUD
	Frais de déplacement
	35,000
	 
	 
	 
	 
	35,000

	
	
	PNUD
	Frais généraux
	60,000
	 
	 
	 
	 
	60,000


	Résultat 2 : Les services de sécurité (police et gendarmerie) au niveau préfectoral sont restaurés et préparés pour accomplir leur mission de protection des populations

	Numéro du produit
	Nom des produits
	Entité bénéficiaire de l’ONU
	Catégorie de dépense de l’ONU
	PBF
	BPPS
	TRAC
	ILO
	Gap
	Total en US$

	Produit 2.1
	Les agents de la police et de la gendarmerie sont formés et redéployés dans les préfectures
	PNUD
	Transfert et subvention
	50,000
	 
	 
	 
	50,000
	100,000

	
	
	PNUD
	Frais généraux
	60,000
	 
	 
	 
	50,000
	110,000

	
	
	 OIT
	Frais de déplacement
	15,000
	 
	 
	 
	 
	15,000

	Produit 2.2
	Les bâtiments prioritaires des structures de la police et de la gendarmerie au niveau préfectoral sont réhabilités
	PNUD
	Services contractuels
	244,100
	 
	 
	 
	100,000
	344,100

	
	
	OIT
	Frais de déplacement
	 15,000
	 
	 
	 
	 
	 15,000

	
	
	 OIT
	Frais généraux
	20,000
	 
	 
	 
	 
	20,000

	
	
	PNUD
	Frais généraux
	30,000
	 
	 
	 
	 
	30,000

	Produit 2.3 
	Les services de sécurité au niveau préfectoral disposent des moyens nécessaires pour accomplir leur mission
	PNUD
	Équipements / mobiliers
	200,750
	 
	 
	 
	100,000
	300,750

	
	
	PNUD
	Frais généraux
	13,000
	 

 
	 

 
	 

 
	 

 
	13,000


	Résultat 3 : La condition pour une gouvernance locale et un développement local inclusif et participatif est établie dans les chefs-lieux de préfectures

	Numéro du produit
	Nom des produits
	Entité bénéficiaire de l’ONU
	Catégorie de dépense de l’ONU
	PBF
	BPPS
	TRAC
	ILO
	Gap
	Total en US$

	Produit 3.1
	Les capacités des acteurs locaux (services déconcentrés et décentralisés, société civile) en matière de planification et de gestion du développement local sont renforcées
	PNUD
	Services contractuels
	50,000
	 
	 
	 
	 
	50,000

	
	
	PNUD
	Fourniture/ matériels
	20,000
	 
	 
	 
	 
	20,000

	
	
	PNUD
	Frais de déplacement 
	10,000
	 
	 
	 
	 
	10,000

	
	
	PNUD
	Frais généraux
	10,000
	 
	 
	 
	 
	10,000

	Produit 3.2
	Les outils et les mécanismes de planification, coordination et de gestion sont mis en place dans les 16 chefs-lieux des préfectures
	PNUD
	Services contractuels
	60,000
	 
	 
	 
	 
	60,000

	
	
	PNUD
	Fournitures / matériels
	5,000
	 
	 
	 
	 
	5,000

	
	
	PNUD
	Frais généraux
	10,000
	 
	 
	 
	 
	10,000

	Produit 3.3 
	L’emploi, notamment celui des jeunes est promu à travers la réhabilitation/ entretien des infrastructures communautaires
	PNUD
	Services contractuels
	55,000
	 
	 
	 
	 
	55,000

	
	
	PNUD
	Frais généraux
	20,000
	 
	 
	 
	 
	20,000

	
	
	OIT
	Transfert et subventions
	30,000
	
	
	
	
	30,000


	Résultat 4 : Des progrès notables sont faits dans la stabilisation des moyens de subsistance des populations, notamment les plus vulnérables, et la revitalisation socio-économique des communautés locales

	Numéro du produit
	Nom des produits
	Entité bénéficiaire de l’ONU
	Catégorie de dépense de l’ONU
	PBF
	BPPS
	TRAC
	ILO
	Gap
	Total en US$

	Produit 4.1
	Les capacités des acteurs locaux pour la gestion du relèvement économique rapide sont renforcées,
	PNUD
	Services contractuels
	33,428
	 
	 
	 
	 
	33,428

	
	
	 PNUD
	Fourniture/ matériels
	10,000
	 
	 
	 
	 
	10,000

	
	
	OIT
	Assistance technique
	26,262
	 
	 
	 
	 
	26,262

	Produit 4.2
	L’emploi, notamment celui des jeunes est promu à travers la réhabilitation/ entretien des infrastructures communautaires (THIMO)
	PNUD
	Services contractuels
	
	350,000
	 
	 
	 
	350,000

	
	
	PNUD
	Matériels/Équipements
	120,000
	 
	 
	 
	 
	120,000

	
	
	 OIT
	Personnel
	13,738
	 
	 
	100,000
	 
	113,738

	
	
	 OIT
	Frais généraux
	10,000
	 
	 
	 
	 
	10,000

	Produit 4.3 
	Les moyens de subsistance des communautés les plus affectées par le conflit sont revitalisés et renforcés à travers la relance des AGR
	PNUD
	Subventions aux activités des ménages (150 US$/ ménage)
	0
	0
	231,518
	 
	113,482
	345,000

	
	
	PNUD 
	Subventions / transferts Groupements (appui technique/financier aux groupements : 1.500 $ / groupement)
	0
	106,518
	268,482
	 
	0
	375,000

	
	
	 PNUD
	Frais généraux
	50,000
	 
	 
	 
	 
	50,000


	Résultat 5 : Les ressources humaines et financières sont mises en place pour une gestion efficiente et efficace des appuis

	Numéro du produit
	Nom des produits
	Entité bénéficiaire de l’ONU
	Catégorie de dépense de l’ONU
	PBF
	BPPS
	TRAC
	ILO
	Gap
	Total en US$

	Produit 5.1
	Le dispositif institutionnel de mise en œuvre du projet est mis en place et pleinement opérationnel
	PNUD
	Personnel
	330,000
	 
	 
	 
	 
	330,000

	
	
	 PNUD
	VNU Nationaux (19)
	342,000
	 
	 
	 
	342,000
	684,000

	
	
	 PNUD
	Fournitures, matériels
	63,122
	 
	 
	 
	36,878
	100,000

	
	
	 PNUD
	Équipements (19 motos)
	74,860
	 
	 
	 
	74,860
	149,720

	
	
	 PNUD
	Équipements (2 Véhicules)
	50,000
	 
	 
	 
	50,000
	100,000

	Produit 5.2
	La mise en œuvre stratégique et opérationnelle du projet est assurée
	PNUD
	Frais généraux
	20,000
	 
	 
	 
	 
	20,000

	
	
	 OIT
	Frais généraux
	20,000
	 
	 
	 
	 
	20,000

	Produit 5.3
	Les résultats du projet sont suivis et évalués de manière objective et les enseignements tirés pris en compte
	PNUD
	Frais de déplacement
	20,000
	 
	 
	 
	 
	20,000

	
	
	OIT
	Frais de déplacement
	10,000
	 
	 
	 
	 
	10,000

	
	
	PNUD
	Frais de déplacement
	10,000
	 
	 
	 
	 
	10,000

	
	
	OIT
	Frais de déplacement
	10,000
	 
	 
	 
	 
	10,000

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Total par source de fonds
	
	PBF

	BPPS
	TRAC
	ILO
	Gap
	Total en US$

	
	
	
	3,000,000
	500,000
	500,000
	100,000
	920,958
	5,020,958


	Catégories de dépenses
	PNUD
	OIT
	Total US$

	1. Personnel et autres employés
	672,000
	90,000
	762,000

	2. Fournitures, produits de base, matériels
	98,122
	0
	98,122

	3. Équipement, véhicules et mobilier (compte tenu de la dépréciation)
	545,610
	0
	545,610

	4. Services contractuels
	718,488
	0
	718,488

	5. Frais de déplacement
	75,000
	50,000
	125,000

	6. Transferts et subventions aux homologues
	146,518
	30,000
	176,518

	7. Frais généraux de fonctionnement et autres coûts directs
	298,000
	80,000
	378,000

	
	
	
	

	Sous-total
	2,553,738
	250,000
	2,803,738

	Frais de gestion (7%)
	178,762
	17,500
	196,262

	Total Fonds PBF par Agence
	2,732,500
	267,500
	3,000,000


	· Répartition du Budget du PNUD selon la source de fonds


	 
	PBF
	TRAC
	BPPS
	TOTAL

	1. Personnel et autres employés
	672,000
	0
	43,482
	715,482

	2. Fournitures, produits de base, matériels
	98,122
	0
	0
	98,122

	3. Équipement, véhicules et mobilier (compte tenu de la dépréciation)
	545,610
	0
	0
	545,610

	4. Services contractuels
	692,528
	0
	317,290
	1,009, 818

	5. Frais de déplacement
	75,000
	0
	
	75,000

	6. Transferts et subventions aux homologues
	146,518
	500,000
	106,518
	753,036

	7. Frais généraux de fonctionnement et autres coûts directs
	298,000
	0
	0
	298,000

	
	
	
	
	

	Sous-total
	2,553,738
	500,000
	467,290
	3,521,028

	Frais de Gestion (7%)
	178,762
	0
	32,710
	211,472

	Total
	2,732,500
	500,000
	500,000
	3,732,500


f) Capacité des entités de l’ONU bénéficiaires et partenaires d’exécution
Le Peacebuilding Fund (PBF) contribuera au financement du projet à hauteur de 3 million USD. Le PNUD apportera lui aussi une contribution financière de 1 million USD, dont 500 000 USD de TRAC et 500 000 USD de contribution de BPPS et agira à titre d’agent administratif du projet. Il supervisera la mise en œuvre du projet et procédera au recrutement des experts et apportera son expertise en matière de coordination et de renforcement des capacités. La MINUSCA apportera son expertise dans le suivi de terrain, sur les questions sécuritaires, l’accompagnement de proximité des autorités et investissements de type QIPs (quick impact projects) et fonds programmatiques. L’OIT contribuera à hauteur de 100 000 $ et apportera son expertise sur le renforcement des capacités acteurs locaux en matière d’employabilité. 
III. GESTION ET COORDINATION
a) Gestion du projet
Le projet sera mis en œuvre selon la modalité d’exécution directe (DIM) par le Bureau pays du PNUD/RCA. Le PNUD prendra donc la pleine responsabilité de la gestion des ressources financières, matérielles et humaines conformément à ses procédures administratives et financières.

Le projet sera mis en œuvre progressivement, en fonction de l’évolution de la situation sécuritaire et des fonds reçus en complément aux ressources du PBF. Le plan de travail ainsi que le budget seront ajustés régulièrement pour refléter cette dynamique. Le projet sera mis en œuvre par une équipe composée de :

· 1 coordonnateur (niveau P4) pour la gestion du projet
· 1 expert en développement de l’employabilité et investissement (P3) sous la supervision de l’OIT. Cet expert sera recruté par le BIT et intégré à l’équipe du projet.
· 4 personnels nationaux (1 ingénieur en génie civil, 1 expert en formation, 1 assistant administratif et financier et 1 chauffeur), installés au sein du PNUD à Bangui. 
· 19 experts nationaux (volontaires nationaux) dont 7 installés dans les bureaux des préfectures et 12 au sein des bureaux des sous-préfectures. Ces experts auront la tâche de faciliter la mise en œuvre du projet et des activités de soutien, d’animation et de formation : (i) le renforcement des capacités de la société civile, (ii) sensibilisation les acteurs locaux aux questions de la décentralisation, du développement local, de prévention et de gestion des conflits, de gouvernance locale et d'éducation civique (iii) la diffusion d'outils territoriaux et de planification financière et gestion du développement local et (iv ) la participation effective des citoyens et de la société civile, et surtout les femmes et groupes minoritaires dans la gestion des affaires publiques locales.
La structure d’accompagnement et de suivi du projet sera constituée d’experts du PNUD, de la MINUSCA et de l’OIT. Les experts travailleront en collégialité afin de donner les orientations opérationnelles et techniques pour une mise en œuvre efficiente et efficace du projet. Ce mode d’accompagnement préfigure celle du programme à long terme. 

Pour assurer une bonne opérationnalisation et coordination des actions du projet, il sera supervisé par un Comité de Pilotage. Celui-ci sera co-présidé par le ministère du MATDR et le DSRSG/RC/RR et sera composé des membres suivants :

· Représentants de la Primature

· Représentants du MATDR
· Représentants des Ministères en charge de la sécurité (Police et gendarmerie)

· Représentant du Ministère du Plan
· Point focal du New Deal

· Représentant des Affaires civiles MINUSCA

· Représentant de la PNUD

· Représentant de l’Union Européenne
· Représentant de la Coopération française
· Représentant de la Banque Mondiale

· Représentant de la société civile

· Représentants d’une Préfecture (sur une base rotative)

Le Comité de pilotage assure l'orientation et la coordination stratégique du projet et apporte le soutien nécessaire à sa mise en œuvre efficace. A cet effet, il assure le suivi des progrès accomplis, approuve les plans de travail et décide de toutes les mesures idoines pour lever les contraintes liées à la mise en œuvre du projet. Le Comité de Pilotage se réunira sur une base trimestrielle.
b) Gestion des risques 

L’hypothèse est faite que le système de coordination des appuis contribuera à établir un environnement propice à la réconciliation et au renforcement de la cohésion sociale à tous les niveaux. Il est vrai que le projet porte en lui-même des risques propres qui concernent prioritairement la faiblesse des ressources y compris humaines, pour développer et mettre en œuvre les activités appropriées.
Tableau 6 – Matrice de gestion des risques

	Risques
	Probabilité
	Gravité de l’impact sur le projet
	Stratégie d’atténuation

	Des luttes politiques au niveau national laissant au second plan le développement d’une gouvernance politique au niveau local.
	Moyenne
	Haut
	Encourager le dialogue entre les forces vives de la société pour cadrer les politiciens dans un rôle de développement plus que de positionnement. Faire constamment le rappel des engagements du Forum de Bangui et accompagner la tenue des prochaines élections en vue de la mise en place d’une autorité politique issue des urnes

	Les actions menées par différentes composantes du gouvernement ne sont pas suffisamment coordonnées ou ne s’alignent pas à la Stratégie nationale de redéploiement du MATDR et du PACTE Républicain
	Moyenne
	Haut
	Engager/maintenir le plaidoyer pour assurer la coordination et la cohérence des actions gouvernementales ayant un impact sur le processus de restauration de l’autorité de l’État / Mettre en place de cadres de coordination nationaux et locaux

	Les tensions sociales sous  fonds religieux et ethniques s’accroissent à l’approche des élections
	Haute
	Haute
	Investir le plus rapidement dans les zones de possibles tensions en particulier l’Est et le Nord-Est

	Les populations, les autorités locales et les leaders communautaires ont peur de s’engager dans les activités. 
	Faible


	Moyenne
	Instaurer un dialogue permanent et intensifier le plaidoyer sur le bien-fondé du projet à travers des activités de communications prévues en impliquant la partie nationale.

	La saison des pluies rend difficile l’accès à certaines régions du pays, aggravent la situation de la population sur les sites et ne favorisent pas leur participation aux activités du projet.
	Moyenne


	Moyenne
	Recentrer les activités sur les régions les plus accessibles et différer les interventions dans les régions inaccessibles en saison pluvieuse.

	Une culture de la gestion transparente de la chose publique peu développée et corrompue au sein de l’administration et des institutions publiques. La notion de service public peu développée au sein de la fonction publique.
	Moyenne


	Moyenne
	Le renforcement de culture de reddition des comptes et du contrôle citoyen sera au cœur de l’action du programme pour éliminer les effets néfastes de la corruption.

	Les difficultés à trouver et à attirer les bons candidats  éléments dans des zones d’intervention éloignées et  difficiles.
	Moyenne


	Moyenne
	Former le plus rapidement possible les fonctionnaires qui prendre fonction sur le terrain avec un kit et des modules de référence

	Les incitatifs (prime et retard dans les paiements des salaires) occasionnent des fréquents déplacements des fonctionnaires, ne les incitent pas à prendre des postes à l’extérieur de Bangui.
	Moyenne


	Moyenne
	Faire un suivi rapproché auprès de l’administration pour s’assurer que les fonctionnaires soient payés à temps et sur place

	Le manque de matériel et d’équipement de base ne permet pas une installation minimale des bureaux
	Moyenne


	Moyenne
	Identifier les fournisseurs potentiels et professionnaliser les artisans dans la réalisation des équipements

	L’absence d’institutions financières en région limite le transfert d’argent et le paiement des fournisseurs locaux.
	Haute
	Moyenne
	Contractualiser une structure nationale de type AGETIP qui pourra engager des fournisseurs et assurer les paiements

	La planification locale sans un programme d’investissements risque d’accroitre les tensions et les frustrations des populations. 
	Haute
	Haute
	Financer immédiatement des initiatives locales axées sur la réhabilitation des infrastructures locales et la relance des activités économiques.

Faire approuver le plus rapidement un projet qui mettra en œuvre un programme d’investissement structurant et conséquent.

Assurer la coordination avec les processus de planification/budgétisation nationale et sectorielles.

	Le risque d’une articulation faible des activités du programme au niveau local suite à des activités concurrentes ou de nouvelles priorités.
	Moyenne


	Moyenne
	En plus des ajustements continus dans le choix des activités/groupes-cibles, les partenariats et la coordination au niveau local seront stimulés. Une implication des bénéficiaires et des autorités locales sera constamment recherchée au moyen des processus participatifs et des mesures incitatives prévus par le projet.

	La distribution des actifs productifs expose les bénéficiaires à des attaques
	Moyenne


	Moyenne
	Innovation et sécurisation des moyens de paiement des bénéficiaires + Inclusion bancaire (Mobile Banking)

La responsabilisation et la solidarité communautaire ainsi que les mesures répressives et de sécurité définies avec les groupes concernés. permettront aussi de réduire la probabilité de ce risque.

	Les capacités limitées des prestataires de service sur le terrain.
	Élevée
	Élevée
	Le choix des prestataires sera effectué sur la base de leur expérience et de leur efficacité dans l’accompagnement des femmes/jeunes avec d’autres projets et dans les zones d’intervention. Le projet prévoit des recyclages techniques spécialisés et méthodologiques ainsi que les modalités de sous-traitance avec les ONG internationales et cabinets-conseils.

	Une mobilisation insuffisante des bénéficiaires et des autorités locales pour la mise en œuvre des actions clés du projet, par exemple le non-paiement des salaires des fonctionnaires et autres agents de l’État.
	Moyenne


	Moyenne
	Un dialogue constant, des mécanismes participatifs, des mesures incitatives, des actions de sensibilisation, de formation et d’organisation des bénéficiaires et l’accompagnement rapproché du projet.

L’assistance en cours pour le paiement des salaires des fonctionnaires pourrait atténuer ce risque.


c) Suivi et évaluation

Le Coordonnateur du Projet (CP) élaborera au démarrage du projet un Plan détaillant la mise en œuvre des activités et les moyens de suivi des avancés du projet. Ce plan sera approuvé par le comité de pilotage. Les outils mandataires de suivi du PNU seront utilisés à savoir:

· Les rapports d'étape trimestriels ;

· Le rapport à mi-parcours et le rapport final incluant un rapport narratif et financier ;

· Un registre des Problèmes afin de faciliter le suivi et la résolution des éventuels problèmes ou des réajustements à faire;

· Le journal des Risques ;

· Un registre des Leçons Apprises ; 

· Un journal de la Qualité pour enregistrer les progrès accomplis vers la réalisation des activités.

· Une évaluation indépendante, dont les coûts sont intégrés dans le budget, sera menée 2 (deux) mois avant la fin du projet.

Afin de définir le cadre de suivi-évaluation, la première étape consistera à établir une ligne de base pour affiner les valeurs de départ des indicateurs retenus dans le cadre de résultats et pour définir les méthodologies qui seront utilisées pour collecter ces données, au lancement du projet et lors de l’évaluation finale. L’attention sera portée à utiliser des indicateurs de perception des citoyens en plus des indicateurs administratifs communément utilisé dans ce genre de projets. Des tierces parties pourront être contractualisées pour la collecte des données de cette enquête de base.  

Les activités de suivi-évaluation seront assurées conjointement par le Gouvernement, la MINUSCA et l’équipe du projet à travers un mécanisme participatif et des visites conjointes de terrain, ainsi que des réunions périodiques avec les bénéficiaires. Des rapports narratifs et financiers soumis, en conformité avec les exigences du PNUD/PBSO seront produits. Un contrôle de qualité restera sous la responsabilité des agences impliquées. 

Le budget alloué aux activités de suivi-évaluation correspond à 2% du coût total du projet.
d) Dispositions administratives 

Le Bureau des Fonds d’affectation spéciale multipartenaires (MPTF) du PNUD fait office d’Agent administratif (AA) du Fonds pour la consolidation de la paix, et est chargé, à ce titre, de recevoir les contributions des donateurs, d’assurer les transferts de fonds des entités des Nations Unies bénéficiaires, ainsi que de la consolidation des rapports narratifs et financiers et de la présentation de l’ensemble aux donateurs liés au PBSO et au Fonds. En tant qu’Agent administratif, le MPTF transfère les fonds aux entités des Nations Unies bénéficiaires sur la base du Mémorandum d’accord signé par chaque entité et par le MPTF.

Fonctions de l’Agent administratif : Au nom des organisations participantes, et conformément au « Protocol on the Administrative Agent for Multi Donor Trust Funds and Joint Programmes, and One UN funds » (2008)
 (Protocole relatif à l’Agent administratif des Fonds d’affectation spéciale pluri-donateurs et des Programmes conjoints, et du Fonds du programme des Nations Unies « Unis dans l’action ») – protocole approuvé par le Groupe des Nations Unies pour le développement (GNUD) – le Bureau des Fonds d’affectation spéciale pluri-partenaires doit, en tant qu’Agent administratif du Fonds :
· Débourser des fonds à l’intention de chaque entité des Nations Unies bénéficiaire, conformément aux instructions du PBSO. En principe, l’Agent administratif procède à chaque versement dans un délai de 3 à 5 jours ouvrables après avoir reçu les instructions du PBSO, ainsi que le Formulaire de demande pertinent et le Descriptif de projet signé par tous les participants concernés;
· Consolider les rapports narratifs et les états financiers (annuels et finals), sur la base des demandes soumises à l’Agent administratif par les entités des Nations Unies bénéficiaires, et fournir aux donateurs et au PBSO les rapports d’activité consolidés;

· Procéder, dans le cadre du système du MPTF, à la clôture opérationnelle et financière du projet, une fois celui-ci déclaré officiellement achevé par l’entité des Nations Unies bénéficiaire concernée (en joignant également le rapport narratif final, l’état financier final certifié et le document spécifiant le remboursement du solde);

Débourser des fonds à l’intention de toute entité des Nations Unies bénéficiaire, afin de couvrir tout coût supplémentaire décidé par le PBSO, conformément au statut et aux règles du Fonds.

Responsabilité, transparence et rapports des entités des Nations Unies bénéficiaires : Les entités des Nations Unies bénéficiaires doivent assumer intégralement la responsabilité programmatique et financière des fonds qui leur sont versés par l’Agent administratif. Ces fonds seront gérés par chaque entité conformément à son propre statut, ses propres règles, directives et procédures. 

Chacune de ces entités tiendra un « grand livre » faisant état de la réception et de la gestion des fonds qui lui auront été versés par l’Agent administratif sur le budget du Fonds. Ce grand livre, autonome pour chaque entité, sera géré par l’entité en question conformément à ses règles, directives et procédures (y compris les règles régissant les intérêts). Chaque « grand livre » autonome sera soumis exclusivement aux procédures d’audit internes et externes établies dans le cadre du statut, des règles, des directives et procédures applicables à l’entité des Nations Unies concernée.

Chaque entité des Nations Unies bénéficiaire fournira à l’Agent administratif et au PBSO (uniquement en ce qui concerne les rapports narratifs, dans ce dernier cas) les éléments suivants :

· Des rapports d’activité semestriels, à soumettre au plus tard le 15 juillet;

· Des rapports d’activité narratifs annuels, à soumettre dans un délai de 3 mois après la fin de l’année civile (31 mars); 

· Des états financiers annuels en date du 31 décembre et concernant les fonds versés à l’entité en question par le Fonds, à soumettre dans un délai de 4 mois après la fin de l’année civile (30 avril); 

· Des rapports narratifs finals, après achèvement des activités prévues dans le document programmatique approuvé, et à soumettre dans un délai de 4 mois (30 avril), au cours de l’année suivant l’achèvement des activités en question. Le rapport final contiendra un résumé des réalisations et résultats en regard des buts et objectifs du Fonds; 

· Des états financiers finals et certifiés, après achèvement des activités prévues dans le document programmatique approuvé, et à soumettre dans un délai de 6 mois (30 juin), au cours de l’année suivant l’achèvement des activités en question;

· Le solde non utilisé à la clôture du projet devra être reversé, et une notification sera envoyée à ce sujet au Bureau du MPTF, dans un délai de 6 mois (30 juin) au cours de l’année suivant l’achèvement des activités.

Propriété du matériel, des fournitures et autres biens : La propriété du matériel, des fournitures et autres biens financés sur le budget du Fonds sera assumée par l’entité des Nations Unies bénéficiaire et responsable des activités. Les questions de transfert de propriété demandé par l’entité des Nations Unies bénéficiaire seront déterminées conformément aux politiques et procédures de l’entité en question. 

Information du public : Le PBSO et l’Agent Administratif veilleront à ce que les opérations du PBF soient rendues publiques sur le site web du PBF (http://unpbf.org) et le site Web de l'Agent Administratif http://mptf.undp.org.
Annexe A : Résumé de projet
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FONDS POUR LA CONSOLIDATION DE LA PAIX

RÉSUMÉ DE PROJET
	Numéro et intitulé du projet :
	Redéploiement de l’Administration du Territoire et Revitalisation Socio-économique des Communautés (ARAT-RSE)

	Entité(s) de l’ONU bénéficiaire(s) :
	PNUD, OIT

	Partenaire(s) d’exécution :
	MINUSCA, OIT, PNUD

	Site :
	République centrafricaine, tout le territoire

	Budget approuvé du projet :
	US$ XXX 

	Durée du projet :
	Date de démarrage prévue : 01/12/2015
	Date d’achèvement prévue : 31/04/2017

	Domaine de priorité du Fonds :
	4. Rétablir les services administratifs essentiels 

(4.1) Administration Publique; 

(4.2) Prestation de services publics (y compris les infrastructures).

	Résultats du projet :
	Résultat 1 : La reprise rapide des fonctions de gouvernance locale est effective et favorise  la stabilité et le relèvement des communautés
Résultat 2 : Une protection plus renforcée des populations favorise la reprise économique, sociale et des services publics, grâce à la restauration et le renforcement des services de sécurité (police et gendarmerie) au niveau préfectoral
Résultat 3: Une réactivité et une responsabilisation accrues de l’administration locale aux besoins de ses citoyens 
Résultat 4 : L’accès plus accru à l’emploi et autres moyens de subsistance  permet des améliorations tangibles et substantielles pour les populations et sont facteurs de confiance et de stabilité à moyen et long terme.
Résultat 5 : Les ressources humaines, matérielles et financières sont mises en place pour une gestion efficiente et efficace des appuis



	Activités principales du projet :
	· Appui à la finalisation du redéploiement de l’Administration du territoire, y compris la réhabilitation et l’équipement des bâtiments prioritaires devant loger les services préfectoraux et sous-préfectoraux

· Appui au redéploiement des services de sécurité (police et gendarmerie) au niveau préfectoral,

· Renforcement des capacités de coordination des prestations des services publics de base au niveau déconcentré

· Renforcement des capacités des acteurs locaux (services déconcentrés et décentralisés, société civile) en matière de planification et de gestion du développement local 

· Mener des activités visant une transformation positive des façons de penser, attitudes, comportements et compétences du plus grand nombre possible par rapport à la citoyenneté, culture de la paix, tolérance et l’inclusion des minorités et des femmes dans la gestion des affaires publiques locales,

· Appui à la création d’emplois à court terme, notamment pour les jeunes 

· Appui à la revitalisation des activités économiques dans les communautés 
· Accompagnement et suivi technique du projet


Annexe B – Cadre de résultats du projet
	Résultats
	Produits
	Indicateurs
	Mode de vérification
	Année 1
	Année 2
	Étapes

	Résultat 1 : La reprise rapide des fonctions de gouvernance locale est effective et favorise la stabilité et le  relèvement des communautés

	
	Indicateur de résultat 1 a :

Nombre de personnels de l’Administration du territoire des zones prioritaires redéployés, qui sont à leurs postes et effectivement rémunérés
Niveau de référence : 

13 préfets ; 12 secrétaires généraux préfectures ; 21 sous-préfets et
21 secrétaires sous-préfectures

Cible : 

16 préfets ; 16 secrétaires généraux préfectures ; 35 sous-préfets et
35 secrétaires sous-préfectures
	· Missions de vérification
· Rapport de suivi de la stabilité du personnel sur le terrain  
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	
	Indicateur de résultat 1 b :

Nombre de bâtiments administratifs de l’Administration du territoire dans les zones prioritaires réhabilités et équipés 

Niveau de référence : 0 bâtiments

Cible : 25 bâtiments réhabilités / équipés
	Rapports de réception provisoire et définitive des bâtiments et équipements
	X
	X
	X
	X
	
	X
	L’UE a engagé le processus pour la réhabilitation de 78 bâtiments

	
	
	Indicateur de résultat 1 c :

% de la population (hommes et femmes) dans les zones-cibles qui déclarent avoir accès aux services publics.
Niveau de référence : ND

Cible : 70%

	Rapport d’enquêtes de suivi d’opinion
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Indicateur de résultat 1d :

Indicateurs clés de prestation des services

Niveau de référence : ND

Cible : 70%
	Registres et autres documents interne de prestation des services
	
	
	
	
	
	
	

	
	Produit 1.1  Les capacités nationales de coordination et de suivi du redéploiement des agents publics sont renforcées
Activités prévues

· Accompagner la mise en place de la Commission, organisé des Agents publics à leurs postes / CNRAP.

· Finaliser et mettre à jour le fichier sur le mouvement de l’administration sur le terrain

· Vérifier et suivre la présence effective des agents de l’état sur le terrain
	Indicateur de résultat 1.1.1:
La Commission Retour organisé se réunit régulièrement et produit des analyses et des avis-conseils

Niveau de référence : 0

Cible : Au moins 2 réunions par trimestre sanctionnées par des avis/ propositions et des conclusions de suivi du redéploiement
	· Rapports d’activités et procès-verbaux de réunions. 

· Rapports et missions d’appui réalisés
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	
	Indicateur de résultat 1.1.2 : 

Tableau de bord de suivi de présence des agents de l’État est finalisé et mis à jour régulièrement 

Niveau de référence : 0

Cible : 1 tableau de bord mis en place et régulièrement mis à jour
	· Tableau de bord sur la présence des responsables administratifs
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	Produit 1.2 Les bâtiments prioritaires des services publics préfectoraux et sous-préfectoraux sont réhabilités et équipés

Activités prévues 

· Mettre à jour l’état des lieux des besoins restants et identification des bâtiments prioritaires à réhabiliter
· Négocier avec le maitre d’ouvrage délégué et signer le contrat de réhabilitation des bâtiments visés,

· Assurer le suivi des travaux (expert BIT)
· Acquérir et mettre à disposition des kits d’équipements nécessaires
	Indicateur de résultat 1.2.1
Nombre d’ouvrages de réhabilitation réalisés 
Niveau de référence : 0

Cible : 25
	· Contrat de maitrise d’ouvrage délégué


	X
	X
	
	
	
	
	

	
	
	Indicateur de résultat 1.2.2
Nombre de bâtiments réhabilités 

Niveau de référence : 
0 bâtiments préfectoraux
0 bâtiments sous-préfectoraux
Cibles : 10 bâtiments préfectoraux
             15 bâtiments sous-préfectoraux
	· Contrats avec les entreprises

· Rapports de chantier

· Rapports de réception provisoire et définitive
	
	X
	X
	X
	X
	
	

	
	
	Indicateur de résultat 1.2.3

Nombre de bâtiments équipés et fonctionnels

Niveau de référence : 
0 bâtiments préfectoraux
0 bâtiments sous-préfectoraux
Cibles : 10 bâtiments préfectoraux
             15 bâtiments sous-préfectoraux
	· PV de réception des équipements

· Rapports de visite de terrain sur la fonctionnalité des bâtiments

	
	X
	X
	X
	X
	
	

	
	Produit 1.3  La coordination territoriale de la fourniture des services publics essentiels est systématisée, professionnalisée et inclusive
Activités prévues

· Appuyer les bureaux des Préfets pour la préparation  et l’animation des Comités préfectoraux et en diffuser les résultats. 

· Appuyer les Préfectures et les Directions régionales concernées pour la mise sur pied et la gestion des Tables de concertation (en lien possible avec les CPD).

· Appuyer les Sous-préfectures pour la mise sur pied des Comités de coordination sous-préfectoraux avec participation des maires.  
	Indicateur de résultat 1.3.1

Nombres de Comités Préfectoraux produisant les résultats escomptés (voir Décret) et de CCSP fonctionnels

Niveau de référence : 0

Cible : 5 CP et 16 CCSP 
	· PV de réunion des CP et CCSP
· Rapports de missions de vérification du MATDR
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	
	Indicateur de résultat 1.3.2
Nombres de Tables de concertation se réunissant régulièrement dans chaque préfecture

Niveau de référence : 0 
Cible : Au moins deux tables par préfecture ciblée pendant la durée du projet
	· PV de réunions

· Enquête des satisfactions auprès des membres des TC


	
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	
	Indicateur de résultat 1.3.3
% de maires ayant un niveau d’information satisfaisant sur les principaux programmes de l’Etat.

Niveau de référence : 

Faible niveau de connaissance des projets et programmes en cours de l’Etat chez les Maires 
Cible : 80% des maires ayant un niveau d’information satisfaisant dans les préfectures ciblés
	· Enquête de connaissance des informations publiques par les maires dans zones ciblées

· Groupe focus avec maires.
	
	X
	X
	X
	X
	X
	

	Résultat 2 : Une protection plus renforcée des populations favorise la reprise économique, sociale et des services publics, grâce à la restauration et le renforcement des services de sécurité (police et gendarmerie) au niveau préfectoral
	
	Indicateur de résultat 2 a :

Nombre de personnels de sécurité (policiers et gendarmes) formés et redéployés au niveau préfectoral
Niveau de référence : 0
Cibles :: 

500 policiers 

500 gendarmes 
	· Rapports de formation

· Missions de vérification 
· Rapport de suivi de la stabilité du personnel sur le terrain
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	
	Indicateur de résultat 2 b :

Nombre de commissariats et brigades de gendarmerie dans les zones prioritaires réhabilités et équipés, y compris en moyens de communication 

Niveau de référence : 
· 8 Commissariats à Bangui et 0 ailleurs

· 3 brigades à Bangui et 0 hors Bangui
Cibles (à l’intérieur du pays): 
· 5 Commissariats de police
· 5 brigades de gendarmerie
	· Rapports de réception provisoire et définitive des bâtiments et équipements,

· PV de remise d’équipements
	X
	X
	X
	
	
	
	

	
	
	Indicateur de résultat 2 c :

% de la population avec l’opinion que la sécurité individuelle et collective s’est améliorée 

Niveau de référence : ND
Cible : 80% 
	· Rapport d’enquêtes de suivi d’opinion
	
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	Produit 2.1   Les agents de la police et de la gendarmerie sont formés et redéployés dans toutes les préfectures
Activités prévues

· Fournir des appuis-conseils pour la sélection des agents

· former et apporter l’appui technique et financier nécessaire au redéploiement organisé des agents sur le terrain

· fournir des appuis-conseils dans l’organisation et la coordination des services
	Indicateur de résultat 2.1.1:

Nombre d’agents de sécurité formés et redéployés
Niveau de référence : 0
Cible : 1.000 (500 policiers et 500 gendarmes)

	· Rapports de formation et de redéploiement des agents sur le terrain. 


	X
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	
	Indicateur de résultat 2.1.2 : 

Tableau de bord de suivi de présence des agents est finalisé et mis à jour régulièrement 

Niveau de référence : 0
Cible : 1 tableau de bord mis en place et régulièrement mis à jour
	· Tableau de bord sur la présence des agents 
	X
	X
	
	
	X
	
	

	
	Produit 2.2 Les bâtiments prioritaires des services de la police et de la gendarmerie au niveau préfectoral sont réhabilités 

Activités prévues 

· En concertation avec les ministères de tutelle et des administrations du territoire, identifier les bâtiments prioritaires à réhabiliter
· Négocier et signer le contrat de réhabilitation,

· Assurer le suivi des travaux (MINUSCA/expert BIT)
	Indicateur de résultat 2.2.1
Nombre de bâtiments réhabilités / reconstruits 
Niveau de référence : 0
Cible : 10 (5 pour la police et 5 pour la gendarmerie)
	· Contrat de maitrise d’ouvrage délégué


	
	X
	X
	
	X
	
	

	
	
	Indicateur de résultat 2.2.2
Nombre de bâtiments réhabilités 

Niveau de référence (hors Bangui):

0 bâtiments 
Cibles (hors Bangui): 0
· 5 Commissariats de police
· 5 brigades de gendarmerie
	· Contrats avec les entreprises

· Rapports de chantier

· Rapports de réception provisoire et définitive
	x
	X
	X
	X
	X
	
	Le projet conjoint justice et sécurité prévoit réhabiliter  les infrastructures de 6 préfectures sur les 16 que compte le pays

	
	Produit 2.3   Les services de sécurité au niveau préfectoral disposent des moyens nécessaires pour accomplir leur mission
Activités prévues

· Acquérir et mettre à disposition les équipements logistiques et de communication nécessaire au fonctionnement des services

· Apporter un accompagnement technique à la coordination opérationnelle des services de sécurité sur le terrain


	Indicateur de résultat 2.3.1

Nombre d’unités dotés de moyens bureautiques, logistiques et de communication 

Niveau de référence (hors Bangui): 0
Cibles (hors Bangui):

· 5 Commissariats de police
· 5 brigades de gendarmerie
	· PV de remise des équipements
· Rapports de missions de vérification du MATDR 


	
	X
	X
	X
	
	
	

	
	
	Indicateur de résultat 2.3.2
Dispositif de coordination entre la police et la gendarmerie

Niveau de référence : 0
Cible : Un cadre de concertation et de coordination, horizontal et vertical, mis en place et rendu opérationnel
	· PV de réunions de concertation
· Rapports de missions sur le terrain

	
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	
	Indicateur de résultat 2.3.3

Tableau de bord de suivi de la situation sécuritaire 
Niveau de référence : 0
Cible : Tableau de bord de suivi de la situation sécuritaire mis en place et régulièrement suivi
	· Rapports sur la situation sécuritaire produits mensuellement

· Rapports de mission de terrain.
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	

	Résultat 3 : Une réactivité et une responsabilisation accrues de l’administration locale aux besoins de ses citoyens


	
	Indicateur de résultat 3 a :

Nombre de collectivités ayant mis en place de cadres opérationnels de concertation et de coordination inclusifs et participatifs 
Niveau de référence : 0
Cible : 16 
	· Textes de création,

· PV des concertations et coordination

· Rapports de mission 
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	
	Indicateur de résultat 3 b :

Nombre de feuilles de route / Tableaux de bord mis en place pour répondre aux besoins des collectivités

Niveau de référence : 0
Cible : 16
	· Feuilles de route adoptées

· Rapports de mise en œuvre 

· Rapports de mission 
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	
	Indicateur de résultat 3 c :

% de la population (hommes et femmes) dans les zones-cibles qui déclarent que le gouvernement local traite des préoccupations prioritaires du citoyen. 

Niveau de référence : ND
Cible : 80%
	· Rapport d’enquêtes de suivi d’opinion
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Indicateur de résultat 3 d :

% de la population (hommes et femmes) dans les zones-cibles déclarant avoir confiance gouvernement local

Niveau de référence : ND
Cible : 80%
	· Rapport d’enquêtes de suivi d’opinion
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Indicateur de résultat 3 e :

# d’entités de gouvernement local mettant en œuvre des plans d’investissement ou plans locaux de développement a) ayant pris en compte les contributions des populations (organisations ou associations, individus) ou b) répondant aux critères de qualité.
Niveau de référence : ND

Cible : 70%
	· Rapports d’interviews avec les autorités locales et leaders locaux

· Recherche documentaire
	
	
	
	
	
	
	

	
	Produit 3.1  Les capacités des acteurs locaux (services déconcentrés et décentralisés, société civile) en matière de planification, de coordination et de gestion stratégique du développement sont renforcées
Activités prévues

· Appuyer la dynamique de concertation entre les acteurs

· Développer et une mettre en œuvre un programme de formation adaptée aux acteurs 
· Étendre la formation sur toute la chaîne : diagnostic participatif, planification / passation des marchés, contrôle de la qualité des prestations, etc.)
	Indicateur de résultat 3.1.1

Nombre d’acteurs (hommes et femmes) formés 

Niveau de référence : 0%

Cible : 500 (30% de femmes et 70 d’hommes)
	· Rapports de formation


	
	X
	X
	X
	
	
	

	
	
	Indicateur de résultat 3.1.2 : 

Nombre d’outils de formation mis à disposition
Niveau de référence : 0

Cible : 3 au minimum
	· Rapports de formation

· Outils de formation rendus disponibles
	
	X
	X
	X
	
	
	

	
	
	Indicateur de résultat 3.1.3 : 

% de jeunes (femmes et hommes) formés
Niveau de référence : SO
Cible : 40% de femmes et 60% d’hommes  

	· Rapports de formation


	
	X
	X
	X
	
	
	

	
	Produit 3.2 : Les outils et les mécanismes de coordination et de suivi sont mis en place dans les 16 chefs-lieux des préfectures
Activités prévues 

· Promouvoir la mobilisation / l’engagement communautaire

· Mobiliser l’assistance technique et financière

· Appuyer la mise en œuvre des mécanismes de concertation 

· Accompagner les collectivités dans la préparation des outils de (PDL, PAI,  instruments de S/E, etc.)
	Indicateur de résultat 3.2.1
Nombre de collectivités engagées dans le processus
Niveau de référence : 0

Cible : 16 au minimum (chefs-lieux)
	· PV de réunions 

· Rapports de terrain 

	X
	X
	
	
	
	
	

	
	
	Indicateur de résultat 3.2.2
Nombre de collectivités ayant mis en place de mécanismes participatifs de concertation et de gestion du développement local
Niveau de référence : 0
Cible : 16 au minimum 
	· PV de réunions de concertation

· Rapports de terrain et de mission
	
	X
	X
	X
	
	
	

	
	
	Indicateur de résultat 3.2.3

Nombre de collectivités ayant préparé et adopté les outils de planification et de gestion du développement local
Niveau de référence : 0
Cible : 16 au minimum 
	· Outils préparés et adoptés

· PV de réunions d’adoption
	
	X
	X
	X
	X
	
	

	
	Produit 3.3 Les façons de penser, attitudes, comportements et compétences du plus grand nombre possible sont positivement transformées par rapport à la citoyenneté, culture de la paix, tolérance et l’inclusion des minorités et des femmes dans la gestion des affaires publiques locales
Activités prévues

·  Concevoir et développer les outils de sensibilisation et de formation

· Formations sur la citoyenneté
· Organisation d’ateliers ou processus de sensibilisation
· Mis en place des mécanismes de dialogue ou la création de groupes de rencontre 
· Soutien psychologique aux victimes du conflit
	Indicateur de résultat 3.3.1
Nombre de participants (femmes et hommes) aux formations 

Niveau de référence : 0

Cible : 1000 personnes (femmes : 40% ; Hommes : 60%)
	· Guides de sensibilisation
· PV des ateliers

· Rapport de sensibilisation
	X
	X
	X
	X
	
	
	

	
	
	Indicateur de résultat 3.3.3

Niveau de perception que la violence est un moyen légitime ou efficace de résolution des conflits.
Niveau de référence : SO 

Cible : 20% au maximum
	· Enquête d’opinion (perception)
	
	X
	X
	X
	
	
	


(suite)

	Résultats
	Produits
	Indicateurs
	Mode de vérification
	Année 1
	Année 2
	

	Résultat 4 : L’accès plus accru à l’emploi et autres moyens de subsistance  permet des améliorations tangibles et substantielles pour les populations et sont facteurs de confiance et de stabilité à moyen et long terme.
	
	Indicateur de résultat 4 a :

% des ménages / de groupements jugeant positif l’impact du projet RAFAT sur leurs moyens de subsistance (désagrégé par âge/sexe)
Niveau de référence : SO

Cible : 70% au minimum


	· Rapports d’exécution des travaux

· Rapports des collectivités

· Rapports d’enquêtes d’opinions
	
	
	X
	X
	X
	X
	

	
	
	Indicateur de résultat 4 b :
Variation (%) entre le niveau de revenus et de production avant et après le projet, par individu / ménage ou groupement appuyé par le projet (désagrégé par sexe)
Niveau de référence : SO

Cible : 70% au minimum
	· Rapports des groupements

· Rapports d’enquêtes ménages
	
	
	X
	X
	X
	X
	

	
	
	Indicateur de résultat 4 c :
Augmentation des niveaux de contacts sociaux et d'affaires sur une base entre les gens de différentes origines religieuses et ethniques
Niveau de référence : SO

Cible : 70% au minimum
	· 
	
	
	
	
	
	
	

	
	Produit 4.1: Les capacités des acteurs locaux pour la gestion du relèvement économique rapide sont renforcées :

Activités prévues

· Engager les concertations avec les localités prioritaires sur l’urgence, les enjeux et défis liés à la relance socio-économique
· identifier les partenaires de mise en œuvre par zone cible
· sensibiliser les communautés sur l’approche proposée pour la stabilisation des moyens de subsistance et la relance socio-économique

· former / sensibiliser les acteurs clés en vue d’une implication optimale dans l’identification, la mise en œuvre et suivi des initiatives
	Indicateur de résultat 4.1.1

Nombre de collectivités engagées pour la revitalisation socio-économique

Niveau de référence : 0

Cible: 16
	· PV de réunions
· Rapports de visites sur le terrain 

	X
	X
	
	
	
	
	

	
	
	Indicateur de résultat 4.1.2

Nombre d’acteurs sensibilisés sur l’urgence, les enjeux et défis de la relance socio-économique (désagrégé par sexe)
Niveau de référence : 0

Cible : 1000 (femmes : 40% ; Hommes : 60%)
	· Rapports de sensibilisation
· 
	X
	X
	X
	
	
	
	

	
	
	Indicateur de résultat 4.1.3

Nombre d’acteurs clés formés et engagés dans la préparation, la coordination et le suivi des activités de relance socio-économique (désagrégé par sexe)
Niveau de référence : 0

Cible : 100 (femmes : 40% ; Hommes : 60%)
	· Rapports de formation / outils de formation

· Rapports des collectivités

· Rapports de visites terrain
	X
	X
	X
	
	
	
	

	
	Produit 4.2: L’emploi, notamment celui des jeunes est promu à travers la réhabilitation/ entretien des infrastructures communautaires
Activités prévues

·  Sensibiliser et préparer les communautés

· Identifier les infrastructures communautaires à réaliser

· Négocier et signer un protocole d’accord avec le maître d’ouvrage délégué

· Assurer le suivi des travaux


	Indicateur de résultat 4.2.1

Nombre d’emplois temporaires créés (désagrégé par sexe et par âge)
Niveau de référence : 0

Cible : 3.000 (40% femmes et 30% d’hommes)
	· Rapports d’exécution des projets
· Rapports des collectivités

· Rapports de visites terrain
	
	X
	X
	X
	
	
	

	
	
	Indicateur de résultat 4.2.2

Nombre de jours de travail (équivalents Homme-jour) créés (désagrégé par sexe)
Niveau de référence : 0

Cible : 120.000
	· Rapports d’exécution des travaux
· Rapports des collectivités

· Rapports de visites terrain
	
	X
	X
	X
	
	
	

	
	
	Indicateur de résultat 4.2.3
Volume de ressources distribuées / injectées dans l’économie locale
Niveau de référence : 0

Cible : À déterminer (en début du projet)
	· Rapports d’exécution du projet
· Rapports des collectivités
	
	X
	X
	X
	X
	
	

	
	Produit 4.3. Les moyens de subsistance des communautés les plus affectées par le conflit sont revitalisés et renforcés à travers la relance des AGR :

Activités prévues

· Impulser les concertations pour l’identification des domaines prioritaires  

· Identification des ménages / groupes les plus vulnérables

· Fournir les appuis à la relance des activités des ménages (intrants…)

· Appuyer la constitution des groupements pour des AGR, 
· Accompagner la validation des projets 

· Mettre en place les subventions pour la relance et/ou diversification des activités et des revenus.

· Faire le coaching / appuis conseil 
	Indicateur de résultat 4.3.1

Nombre de ménages ayant bénéficié d’un appui à la relance de leurs activités socio-économiques (désagrégé par sexe)
Niveau de référence : 0

Cible : 2.300 (femmes : 40% ; Hommes : 60%)
	· Rapports d’exécution des travaux
· Rapports des collectivités

· Rapports de visites terrain
	
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	
	Indicateur de résultat 4.3.2 :
Nombre de groupements constitués en vue des AGR / Nombre de membres concernés (désagrégé par âge et par sexe)
Niveau de référence : 0

Cible : 250 / 2.000 au minimum (femmes : 40% ; Hommes : 60%)
	· Rapports d’exécution des travaux
· Rapports des collectivités

· Rapports de visites terrain
	
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	
	Indicateur de résultat 4.3.3

% des ménages / de groupements jugeant positif l’impact du projet RAFAT sur leurs moyens de subsistance (désagrégé par sexe)
Niveau de référence : 0
Cible : 70% au minimum


	· Rapports d’exécution des travaux

· Rapports des collectivités

· Rapports d’enquêtes d’opinions


	
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	Produit 4.4 : Les populations cibles des zones d'intervention sont organisées dans des structures d'entraide communautaires et ont accès aux services financiers adaptés
	Indicateur de résultat 4.4.1:

Nombre de femmes chefs de ménages ayant développé des AGR
Niveau de référence : 0
Cible : 70% au minimum


	
	
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	
	Indicateur de résultat 4.4.2:
Nombre de jeunes ayant bénéficié d’un emploi temporaire (femmes et hommes)
Niveau de référence : 0
Cible : 70% au minimum


	
	
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	
	Indicateur de résultat 4.4.3:

Nombre de mécanismes d’entraides communautaires fonctionnels
Niveau de référence : 0
Cible : 70% au minimum


	
	
	X
	X
	X
	X
	X
	

	Résultat 5 : La gestion des appuis est efficace, efficiente et conforme aux procédures
	
	Indicateur de résultat 5 a :
Organes de mise en œuvre du projet mis en place et rendus opérationnels

Niveau de référence : 0

Cible : 2 (Unité de gestion et Comité de pilotage)
	· Rapports de mise en œuvre du projet

· Arrêté de création du CP
	X
	X
	
	
	
	
	

	
	
	Indicateur de résultat 5 b :
Nombre de rapports d’exécution et de suivi de la mise en œuvre du projet

Niveau de référence : 0

Cible : 6 rapports trimestriels / 2 rapports annuels  et 4 Rapports du Comité pilotage
	· Rapports d’exécution du projet
· Rapports du Comité de pilotage


	X
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	
	Indicateur de résultat 5 c :
Taux d’exécution physique et financière du projet  
Niveau de référence : 0

Cible : 100%
	· Rapports trimestriels et annuel

· Rapports ATLAS

· Rapport d’audit

· Rapport d’évaluation
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	Produit 5.1 : Le dispositif institutionnel de mise en œuvre du projet est mis en place 
Activités prévues

· Recruter le personnel

· Acheter les matériels nécessaires

· Organiser les réunions du Comité de pilotage


	Indicateur de résultat 5.1.1

Disponibilité d’un personnel dédié à la mise en œuvre du projet

Niveau de référence : Pas de personnel dédié

Cible : Personnel de l’Unité de gestion recruté et mobilisé
	· Rapport de démarrage du projet
	X
	X
	
	
	
	
	

	
	
	Indicateur de résultat 5.1.2

Disponibilité des moyens logistiques et équipements bureautiques nécessaires

Niveau de référence : Non disponibles

Cible : Moyens logistiques et équipements bureautiques achetés et rendus disponibles
	· Rapport de démarrage du projet
	X
	X
	
	
	
	
	

	
	
	Indicateur de résultat 5.1.3

Nombre de comités de pilotage tenus

Niveau de référence : 0

Cible : Au minimum 4 réunions du Comité sont organisées
	· Agenda et convocation  des membres

· PV du comité de pilotage
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	Produit 5.2 : Mise en œuvre et orientation stratégique du projet
Activités prévues

· Approfondir la revue et les concertations avec les acteurs dans les différents domaines d’intervention
· Affiner les ciblages et la planification des interventions sur le terrain

· Finaliser les partenariats et modalités de mise en œuvre du projet
	Indicateur de résultat 5.2.1

Existence d’un plan détaillé d’exécution du projet

Niveau de référence : Un plan à affiner en concertation avec les partenaires sur le terrain
Cible : un plan affiné est disponible
	· Plan détaillé d’exécution du projet
	X
	X
	
	
	
	
	

	
	
	Indicateur de résultat 5.2.2

Nombre de réunions de concertations avec les autres PTF intervenant dans les mêmes domaines

Niveau de référence : 0
Cible : Au moins une réunion de concertation par trimestre
	· PV de réunions de concertation
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	Produit 5.3 : Les résultats du projet sont suivis et évalués de manière objective et les enseignements tirés pris en compte 
Activités prévues

· Mettre en place les outils de suivis et évaluation

· Organiser des missions de suivi sur le terrain 

· Préparer les rapports de S/E
· Organiser l’audit du projet
	Indicateur de résultat 5.3.1

Nombre de missions de suivi sur le terrain effectué par l’équipe de coordination

Niveau de référence : 0

Cible : Au minimum 6 missions de terrain organisées
	· Terme de référence des missions

· Rapports de mission
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	
	Indicateur de résultat 5.3.2

Nombre de rapports de suivi de projet, d’évaluation et d’audit réalisés

Niveau de référence : 0
Cible : 4 rapports trimestriels

2 rapports annuels

1 rapport d’audit

1 rapport d’évaluation final
	· Rapports trimestriel

· Rapports annuels

· Rapport d’audit

· Rapport d’évaluation
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	


Annexe C : Quelques indicateurs clés de l’évaluation rapide des besoins en redéploiement de l’administration préfectorale et services sociaux de base
. 
	01
	La présente enquête a porté sur l’ensemble des services déconcentrés de l’administration préfectorale. En effet, 16 préfectures et 71 sous-préfectures ont fait l’objet de l’évaluation, soit un taux de couverture de 100% à l’échelle nationale.

	02
	91,1% des responsables des services déconcentrés de l’administration préfectorale dispose théoriquement d’une résidence de fonction et 93% de ces résidences sont la propriété de l’État.

	03
	34,6% des résidences des administrateurs préfectoraux sont effectivement occupées par ces derniers, tandis que les Séléka et Anti-Balaka occupent respectivement 11,1% et 2,5%.

	04
	Les résidences des autorités administratives ont été une cible des actes de vandalisme perpétrés pendant la crise. Ainsi, 47% des résidences des préfets et 50% pour les sous-préfets, nécessitent une réhabilitation totale. Il est à noter que dans la majorité des cas, les biens personnels des autorités préfectorales ont été systématiquement vandalisés.

	05
	56,3% des bâtiments des bureaux administratifs des préfets sont entièrement non fonctionnels contre 64,8% pour les sous-préfectures.

	06
	12,5% des bureaux des préfectures contre 18,3% des sous-préfectures ont été délocalisés à cause du pillage ou pour des raisons d’insécurité.

	07
	Les bureaux des responsables (préfets et sous-préfets) des services déconcentrés de l’administration préfectorale sont en état de délabrement. Ainsi, 58% n’ont plus aucune fenêtre, 60% pas de portes, 25,3% pas de toiture et 16,1% pas de murs. 

	08
	La crise a entrainé un absentéisme généralisé des agents des administrations publiques. Ainsi le taux de présence régulière au poste de travail des agents des services déconcentrés de l’administration du territoire est passé de 62,1% avant décembre 2012, à 9,2% entre juillet-août 2014.

	09
	La crise a généré un phénomène de démission passive de la part des responsables (préfets et sous-préfets) des services déconcentrés de l’administration préfectorale. C’est ainsi que 88,5% d’entre eux ont pris service et seulement 69% sont effectivement à leur poste de travail. D’où l’émergence d’une administration par intérim assuré par les subalternes pendant que les titulaires sont à Bangui.

	10
	Parmi les actions citées en vue de normaliser les activités des administrations, 20% évoquent la réhabilitation des bureaux, 19,8% le retour à un climat de paix et sécurité et 18,8% l’équipement des bureaux.

	11
	D’après les données de l’enquête, le taux d’unités de gendarmerie fonctionnelles est estimé à 69,9%. Sur l’ensemble du territoire, 38.9% des unités de gendarmerie nécessitent une réhabilitation totale contre 29,2% qui nécessitent une réhabilitation partielle. 

	12
	L’enquête a inventorié 58 commissariats de police parmi lesquels environ 58% sont fonctionnels. Il ressort que 46,7% des commissariats répertoriés nécessitent une réhabilitation totale tandis que 30,6% pourraient faire l’objet d’une réhabilitation partielle.


� PBSO prend en compte l’intégration des femmes et des jeunes filles à tous les projets du Fonds, conformément aux résolutions du Conseil de sécurité 1325, 1612, 1888, 1889. 


� Cf. Annexe 1 sur les indicateurs clés tirés du rapport d’enquête : évaluation rapide des besoins en redéploiement de l’administration préfectorale et services sociaux de base conduite par le PNUD Centrafrique en aout 2014.


� La MIMUSCA a pour missions prioritaires: (i) la protection des civils, (ii) l’appui à la mise en œuvre de la transition, y compris les actions en faveur de 1'extension de l'autorité de l'état et du maintien de 1'intégrité territoriale, (iii) la facilitation de l'acheminement immédiat, en toute sécurité et sans entrave, de toute l'aide humanitaire, (iv) la protection du personnel et des biens des Nations Unies, (v) la promotion et protection des droits de l'homme, (vi) les actions en faveur de la justice et de l'état de droit, et (vi) le désarmement, la démobilisation, la réintégration et le rapatriement.


� Le Forum National de Bangui qui s’est déroulé du 04 au 11 mai 2015 a réuni plus de 700 délégués représentants toutes les couches de la population centrafricaine (corps constitués, organisations syndicales et professionnelles, organisations féminines, réseaux de jeunesse, organisations religieuses). Au moins 350 délégués représentaient les 71 sous-préfectures, les arrondissements de Bangui, les déplacés et les réfugiés ; et une soixantaine de délégués représentant les groupes politico-militaires. 


� Pendant la récente crise, les commissariats du 5ème et du 4ème arrondissement ont été vandalisés et pillés par les jeunes, alors que d’autres évènements avaient conduit au pillage des commissariats du 6ème (octobre 2014), 3ème (août 2015) et Brigade de gendarmerie du PK12 (septembre 2015). 


� Tels que définis par l’Arrêté N°003/MATDR/DIRCAB du 2 mars 2015. 


� Rapport National de suivi des OMD, 2012


�Financé par le don de l’IDA à hauteur de 20 millions de dollars, LONDO est un projet de la Banque mondiale destiné à faciliter le redressement socioéconomique du pays ainsi que la consolidation de la paix. Il consiste à fournir des emplois temporaires aux personnes vulnérables dans l’ensemble du pays, à l’exception de la capitale, Bangui.


� Les infrastructures des localités en sous-brillance seront réhabilitées par le projet de l’Union Européenne


� Le montant total inclut les frais de gestion estimés à 8%. 


� Disponible à l’adresse suivante : � HYPERLINK "http://www.undg.org/docs/9885/Protocol-on-the-role-of-the-AA,-10.30.2008.doc" �http://www.undg.org/docs/9885/Protocol-on-the-role-of-the-AA,-10.30.2008.doc� 


� Programme des Nations Unies pour le Développement en Centrafrique (2014). Rapport d’enquête: Évaluation rapide des besoins en redéploiement de l’administration préfectorale et services sociaux de base. Décembre 2014, Bangui, Centrafrique, 38 pages.
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